
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport dôEtat du Syst¯me Educatif Ivoirien 
 

 

 

 

 

 

Comprendre les forces et les faiblesses du système pour 

Identifier les bases dôune politique nouvelle et ambitieuse  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Février 2010 

 

 

 



 2 

La production de ce rapport 

 

 

Ce rapport a été réalisé entre Novembre 2007 et avril 2009 grâce aux efforts conjugués i) 

dôune ®quipe nationale compos®e de personnes appartenant au Minist¯re de lôEducation 

Nationale, au Minist¯re de lôEnseignement Technique et de la Formation Professionnelle et au 

Ministère de lôEnseignement Sup®rieur et de la Recherche Scientifique, ainsi quôau Minist¯re 

de lôEconomie et des Finances, et ii) dôappuis de spécialistes en analyse des systèmes 

éducatifs du Pôle de Dakar (UNESCO-BREDA) et de consultants recrutés sur financement de la 

Banque Mondiale. Des apports ont aussi été faits de la part de lôInstitut National de la 

Statistique, notamment pour les aspects démographiques. 

 

* Lô®quipe nationale de base a ®t® coordonn®e par Monsieur Francis John Biney. Elle 

comprenait les personnes suivantes, points focaux pour les principales dimensions traitées 

dans le rapport : i) Monsieur Gbo Yao et Madame Bonnel Marie Louise pour les aspects de 

démographie et de statistiques scolaires; ii) Monsieur Pannan Coulibaly et Monsieur Adja 

Amani pour les personnels; iii) Monsieur Touré Ottamnan Etienne et Madame Boka Odette 

pour les aspects financiers, iv) Monsieur Villa José et Monsieur Joseph Désiré Kauphy pour la 

dimension de la qualité; v) Monsieur Traoré Issouf et Monsieur Boulou bi Faye pour les 

impacts économiques et sociaux. Madame Gnamien Gnahon Colette a également fait partie de 

cette équipe au titre du Ministère de lôEconomie et des Finances, ainsi que Monsieur 

Bakayoko Massona au titre de lôInstitut National de la Statistique. 

 

Madame Hortense Essis-Tomé, Directeur de Cabinet du Ministre de lôEducation Nationale a 

par ailleurs, encadr® et conseill® le travail dôanalyse et de production de ce rapport; Monsieur 

Assemien Bruno, directeur du BEP, a appuy® lôensemble du processus. 

 

* Outre lôéquipe de base, des équipes thématiques ont aussi été constituées tant pour établir le 

diagnostic que pour la construction des modèles de simulation spécifiques qui ont été 

construits en complément de la production du RESEN; chacune de ces équipes thématiques 

comprenait environ 12 personnes. 

 

 . Pour la petite enfance, lô®quipe a ®t® coordonn®e par Madame Kouam® Jeannette, 

avec notamment la participation de Madame Morrisson Chantal (cabinet MEN), de Madame 

Moro Emma (IRC), de Monsieur Guede Biagne Joseph (DELC/MEN) et de Madame Amari 

Gilberte (Unicef). 

 

.  Pour lôenseignement primaire et secondaire général, lô®quipe a ®t® coordonn®e par 

M. Allou Bruno (IGEN/MEN) avec notamment la participation de M. Nôguetta Louis 

(CGS/MEN), Mme Bonnel Marie-Louise (CGS/MEN), Mme Kouassi Marie-Ange, M. 

Fofana Mamadou (DIPES), M. Gnawa Gaston, Kouakou Noël (Cabinet/MEN), Mme Diaby, 

M. Tra Pierre (DRH/MEN). 

 

 . Pour lôenseignement technique et la formation professionnelle, lô®quipe a ®t® 

coordonnée par Monsieur Traoré Issouf avec notamment la participation de Madame Adou 
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Marie Thérèse, Monsieur Bih Emile, Monsieur Gbato Maninga, Monsieur Bouédy Ahouty et 

Monsieur Kouadio Kouman. 

 

 . Pour lôenseignement sup®rieur, lô®quipe a ®t® coordonn®e par Monsieur Konaté 

Lamine, avec notamment la participation de Madame Abouatier Mansilla, Monsieur Yapi 

Jacob, Monsieur Traor® Adama, Monsieur Pannan Coulibaly, Monsieur NôGuessan Kouam® 

et Monsieur Traoré Siaka. 

 

 . Pour lôalphab®tisation, lô®quipe a ®t® coordonn®e par Madame Fally Monou, avec 

notamment la participation de Madame Yapo Louise, Monsieur Kacou Boko, Monsieur 

Guittey Laurent, Monsieur Seka Seka Théodore, Monsieur Assamoi Henri. 

 

* Les travaux ont été appuyés techniquement par le Pôle de Dakar (UNESCO-BREDA), dont 

lô®quipe a ®t® constituée de Monsieur Kokou Améléwonou, de Monsieur Francis Ndem, de 

Monsieur Nicolas Reuge et de Monsieur Jean-Luc Yaméogo. 

 

* Enfin, Alain Mingat, Directeur de Recherches au CNRS (IREDU-Université de Bourgogne, 

Dijon, France) a également contribué à la production du rapport sur financement du Projet 

dôAppui au Syst¯me dôEducation et de Formation de la Banque Mondiale. 
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Introduction et contexte de ce rapport 

 

 

Ce rapport dô®tat du syst¯me ®ducatif ivoirien fait suite ¨ une premi¯re tentative du même 

type engagée au début des années 2000 et qui arrivait à son terme au moment où les 

évènements intervenus dans le pays ont conduit à suspendre le processus engagé. En 

novembre 2007, le travail dôanalyse a ®t® r®activ® pour la production dôun nouveau document 

qui est surtout un nouveau rapport plus quôune reprise de lôancien. 

 

Le contexte nouveau est un peu difficile sur le plan technique eu égard au fait que la collecte 

des données administratives sur les établissements scolaires a été partiellement interrompue et 

est encore dôune qualit® imparfaite; mais ce m°me contexte milite en m°me temps de fa­on 

tr¯s forte pour quôun travail type RESEN soit réalisé sans tarder. La première raison est un 

besoin de faire le point sur la situation du système, qui était déjà problématique avant 

lôoccurrence des troubles civils et quôelle lôest sans doute davantage encore apr¯s, manifestant 

une nécessité de reprise en main vigoureuse de la politique éducative sectorielle; la seconde 

est lôopportunit® dôavoir acc¯s ¨ des financements extérieurs, notamment dans le cadre de 

lôIMOA-EPT et du contrat de désendettement développement (C2D) de lôaide fran­aise.  

 

Le système éducatif sort en fait de 20 années au cours desquelles le pays a connu un 

environnement macroéconomique difficile avec des conséquences très négatives pour lui. On 

peut noter en effet en premier lieu une diminution sensible des ressources publiques allouées 

au secteur; on note aussi une quasi stagnation de la couverture scolaire, notamment au niveau 

de lôenseignement primaire avec moins de la moiti® de la classe dô©ge qui a au moins une 

scolarité primaire complète; on note aussi que les effectifs du supérieur ont augmenté de 

façon forte sans que les ressources correspondantes aient été mobilisées conduisant en 

premier lieu à une dégradation majeure de la qualité des services offerts à ce niveau 

dôenseignement, et en second lieu ¨ des difficult®s croissantes dôinsertion des form®s dans la 

vie active et lôemploi. 

 

Les enjeux sont donc importants : un premier enjeu est de progresser de façon significative 

vers lôobjectif du mill®naire dôach¯vement universel dôun cycle primaire de qualit® 

raisonnable; un second enjeu d®cisif est la d®finition dôune structure des scolarisations aux 

diff®rents niveaux et types dô®tudes qui corresponde raisonnablement aux besoins du 

développement économique et social du pays. Côest avec ces références que la politique 

éducative nouvelle doit notamment être élaborée. 

 

La présente étude vise à explorer le fonctionnement du système éducatif ivoirien tant dans sa 

dynamique temporelle que dans une perspective comparative internationale pour mieux 

identifier ses forces et ses faiblesses; elle vise par là même à identifier les voies possibles de 

réduire les sources de difficultés et de constituer des matériaux utiles pour la définition de 

cette politique nouvelle pour les dix années à venir. Le rapport est composé de 7 chapitres 

dôanalyse et un chapitre plus synth®tique. Il examine sous des angles vari®s, analytiques et 

factuels, un certain nombre dôaspects importants concernant le fonctionnement et le 

financement du système. De façon jointe, un modèle de simulation est construit pour faciliter 

la réflexion des décideurs dans les arbitrages auxquels ils seront nécessairement confrontés. 
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Chapitre 1 : Le contexte démographique, économique et des finances 

publiques 
 

 

Avant de cibler les aspects démographiques, économiques et des finances publiques qui 

caract®risent le contexte du secteur de lô®ducation et de son d®veloppement, il est utile de 

commencer par une mise en perspective plus globale qui identifie les caractéristiques du pays 

et de sa situation générale. 

 

I. Caractéristiques générales de la Côte-dôIvoire 

 

I.1. Aspects physiques 

 

Pays dôAfrique de lôOuest, dôune superficie de 322 400 kmĮ, la R®publique de C¹te dôIvoire 

est limitée au nord par le Mali et le Burkina Faso, ¨ lôest par le Ghana, ¨ lôouest par la Guin®e 

et le Liberia. Sa fa­ade maritime, au sud, borde lôoc®an Atlantique sur 550 km. Le relief se 

caractérise par trois grands ensembles : les plaines au sud et au centre, les plateaux, au nord et 

le massif montagneux ¨ lôouest o½ culmine le mont Nimba (1 752 m). On distingue trois types 

de végétation : la forêt de type équatorial (végétation luxuriante, grandes vari®t®s dôessences, 

arbres géants) qui occupe les 2/5 du pays à lôest ; la savane au nord (dôabord arbustive puis de 

plus en plus herbeuse) ; le long de la côte, un cordon alluvionnaire, planté de cocotiers, 

bananiers, palmiers à huile et hévéas. Quatre fleuves principaux irriguent le pays : Cavally, 

Sassandra, Bandama et Comoé 

. 

I.2. Contexte démographique 

 

De 1,8 millions dôhabitants en 1920, la population de la C¹te dôIvoire a beaucoup augmenté 

pour atteindre 3,1 millions dôhabitants en 1955 puis à 6,7 millions dôhabitants en 1975. Le 

dernier recensement qui sôest d®roulé en 1998 estimait la population à 15,4 millions 

dôhabitants (51% dôhomme et 49 ½ de femmes). Les dernières estimations (OCDE, 2007) 

indiquent que la population ivoirienne serait de 18,5 millions dôhabitants en 2006. La 

population est caractérisée par un fort taux de croissance (3,4 % annuel) et une mortalité 

encore élevée (112 pour 1000 de mortalité infantile et 400 pour 100 000 de mortalité 

maternelle). Près de 53 % de la population a moins de 20 ans. La jeunesse est à la fois un 

atout (renouvellement des ressources humaines et potentialités économiques) et un défi dans 

la mesure o½ elle pose des probl¯mes en termes de scolarisation, dôemploi, de sant® et de 

loisirs, etc. Le dynamisme démographique est la résultante de trois principaux facteurs, à 

savoir un taux dôaccroissement naturel ®lev®, une immigration importante (26 % dô®trangers) 

et une urbanisation rapide (43 % de la population vit en milieu urbain). 

 

Sur le plan distribution spatiale, la population ivoirienne est inégalement répartie sur le 

territoire national. La densité moyenne est de lôordre de 57 habitants/km², mais 78 % de la 

population occupent 47 % du territoire national dans le sud forestier, alors que de façon 

complémentaire, 22 % de la population occupent les 53% restant de la superficie du territoire 

national dans la zone de savane. 
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Au plan de la structuration sociolinguistique, la population ivoirienne est composée dôune 

soixantaine de groupes ethniques répartis entre quatre grandes aires sociolinguistiques : Akan, 

Mandé, Krou et Gür. 

 

I. 3. Contexte politique et social 

 

Au plan politique, la C¹te dôIvoire est confront®e ¨ une instabilit® sans pr®c®dent depuis le 

coup dô®tat de 1999 et ¨ des tensions politiques qui se sont sold®es par le conflit armé de 2002 

et la scission du territoire ivoirien en deux parties. Après une série de sommets, rencontres et 

médiations au niveau national et international, le pays nôest toujours pas parvenu ¨ la 

résolution définitive de la crise. Une des conséquences est que le pays vit une situation de «ni 

guerre, ni paix». Le territoire est toujours divisé en deux et sous le contrôle de deux forces 

antagonistes en pr®sence dôun contingent de forces onusiennes et françaises dites 

«impartiales». 

 

Lô®volution r®cente du dialogue entre les protagonistes qui a ®t® sanctionné par lôaccord de 

Ouagadougou du 4 mars 2007 décrit de façon détaillée toute une série de mesures qui 

devraient conduire à la stabilisation politique et à la résolution définitive de la crise. 

 

Sur le plan social, la crise a amplifié le taux de pauvreté, qui toucherait 48,8 % de la 

population en 2006 contre 38,4 % en 2002. Le dernier rapport du PNUD sur le développement 

humain 2006 classe le pays au 164ème rang sur 177 pays, avec un indice de développement 

humain durable de 0,421 en 2004. Le chômage des jeunes demeure très élevé, les services 

sociaux de base se sont dégradés et le VIH/sida est endémique. 

 

Le système éducatif de tout pays entretient avec la société au sein de laquelle il fonctionne des 

relations duales : 

 

i) en premier lieu, la société fixe des éléments contextuels qui influent 

significativement sur la couverture du syst¯me et sur son fonctionnement. Il peut sôagir de 

contraintes externes qui limitent son développement, notamment la dimension démographique 

qui détermine le nombre des jeunes candidats à la scolarisation, ainsi que la dimension 

®conomique qui d®termine le volume des ressources susceptibles dôen assurer le financement. 

Il sôagit aussi des valeurs et pratiques sociales g®n®rales qui induisent la demande dô®ducation 

et contribuent ¨ la d®finition des contenus dôenseignement. 

 

ii) en second lieu, le système éducatif contribue au développement du pays par ses 

nombreux effets bénéfiques tels que  sur le développement de la vie publique dans un 

contexte d®mocratique, lôaccroissement de la productivité du travail, le renforcement des 

capacit®s nationales de conception et dôex®cution des politiques, lôinnovation, quôelle soit 

®conomique, financi¯re ou technologique, la planification des naissances, lôam®lioration de la 

situation de sant® dans le pays,  la r®duction de la mortalit® infantile et de la pauvret®, etcé 

 

Dans ce chapitre, nous  examinerons principalement le premier de ces deux aspects dans ses   

dimensions démographique, économique et des finances publiques. 
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II. Le contexte démographique 

 

II.1 Lô®volution de la population globale et de la population scolarisable 

 

La Côte-dôIvoire a r®alis® un recensement g®n®ral de la population et de lôhabitation en 1998, 

faisant suite au recensement précédent de 1988. Le tableau I.1
1
 ci-après donne les principales 

®volutions constat®es  entre ces deux recensements, ainsi que les projections pour lôann®e 

2006 qui servira de r®f®rence dans cette ®tude, et pour lôann®e 2020 utilis®e comme horizon 

cible de moyen terme dans les travaux plus prospectifs. 

 

Tableau I.1 : Evolution de la population dô©ge scolaire et totale du pays, 1988-2020 

 

Population 
(000) 

Recensement 1988 Recensement 1998 Projection 2006 Projection 2020 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

3-5 ans - - - 752,6 712,2 1 464,8 817,6 820,3 1 637,9 1 245,9 1 231,5 2 477,5 

6-11 ans 905,8 951,0 1 856,8 1 343,6 1 259,9 2 603,5 1 443,6 1 423,7 2 867,3 2 125,6 2 113,8 4 239,4 

12-15 ans 443,4 467,0 910,4 774,1 746,0 1 520,1 893,9 845,0 1 739,0 1 187,2 1 188,0 2 375,2 

16-18 ans 323,2 285,7 609,0 507,2 532,1 1 039,3 619,4 582,5 1 201,9 787,4 790,5 1 577,9 

Totale 5 527,3 5 288,4 10 815,7 7 844,7 7 522,0 15 366,7 10 024,0 9 633,8 19 657,7 14 348,6 13 900,7 28 249,3 

Source : Institut National de la Statistique et ajustements par les auteurs 

 

Au cours de la période intercensitaire allant 1988-1998, la population totale résidente du 

pays est passée de 10 815 694 habitants à 15 366 672 habitants, marquant une croissance 

annuelle moyenne au taux de 3,6 %. Ce taux consolide à la fois la croissance naturelle de la 

population résidente en 1988 et le solde migratoire externe positif qui a globalement 

caractérisé la période 1988-1998. Il a été estimé sur cette même période que les migrations 

vers le pays ont concerné environ 1,2 millions de personnes, suggérant ainsi un taux de 

croissance naturelle de la population de lôordre de 2,7 % par an sur la p®riode comprise entre 

les deux recensements. On notera aussi que la population rurale (selon les conventions 

retenues par lôINS) repr®sente environ 58 % de la population totale du pays en 1998 alors 

quôelle repr®sentait 61 % en 1988, traduisant ainsi une tendance générale ̈  lôurbanisation. En 

2006, il est estimé que la population rurale représenterait environ 55 % de la population 

globale du pays. 

 

Les projections de la population globale du pays, du fait de la transition démographique en 

cours et dôun apport ext®rieur moindre, tablent sur un taux de croissance annuel de lôordre de 

3,1 % entre 1998 et 2006 et de 2,6 % entre 2006 et 2020. Ceci conduirait à une population 

nationale estimée à 19,6 millions en 2006 et à 28,2 millions en 2020. Notons que si le chiffre 

projet® par lôINS pour 2006 est proche de celui propos® par le D®partement de la population 

des Nations Unies, la diff®rence est relativement marqu®e pour lôann®e 2020, les Nations 

Unies proposant un chiffre de 24,3 millions contre 28,2 millions pour lôINS; les projections 

des Nations Unies tablent en fait sur une réduction plus sensible de la croissance (1,8 % entre 

                                                 
1
.Les donn®es du tableau ont ®t® obtenues ¨ partir de lissages afin dô®viter les sympt¹mes li®s aux ©ges ronds lors 

de la collecte des données brutes  
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2006 et 2020, chiffre fondé sur une estimation plus intense de la transition démographique 

dans le pays). 

 

Concernant la population dô©ge scolaire, la population âgée de 6 à 11 ans passe de 1 856 838 

au recensement de 1988 à 2 603 500 à celui de 1998, impliquant un taux moyen annuel de 

croissance de 3,4 %. Cette valeur est un peu inférieure à celle identifiée pour la population 

nationale globale, suggérant que le pays était déjà entré dans le phénomène de transition 

démographique au cours des ann®es 90. Cette situation est dôune certaine fa­on confirm®e par 

le fait que les chiffres de croissance intercensitaire sont plus élevés pour les jeunes de 12 à 18 

ans que pour ceux de 6 à 11 ans. Les projections faites pour les années postérieures à 1998 

int¯grent la prise en compte de la transition d®mographique, quôil sôagisse de celles faites par 

lôINS ou par les Nations Unies. Cela signifie que le taux de croissance de la population jeune  

diminue par rapport à celui constaté entre 1988 et 1998. Ainsi, il est anticipé que le taux de 

croissance de ce groupe dô©ge sô®tablisse ¨ 2,4 % entre 1998 et 2020, contre 3,4 % constat® 

entre 1988 et 1998. 

 

Au total, même si la contrainte démographique demeure significative dans les années à venir 

(il est anticipé que le nombre des jeunes de 6 à 11 ans passe de 2,87 millions en 2006 à 4,24 

millions en 2020, une augmentation de 47 %), les chiffres traduisent une réduction 

progressive du rythme de croissance de la population de 6 à 11 ans. En effet, le rapport entre 

le nombre dôenfants de 6 ¨ 11 ans et celui de la population nationale sô®tablit ¨ 16,9 % au 

recensement de 1998; ce rapport est estimé à 15 % en 2020. Cela signifie globalement une 

diminution du poids des jeunes à scolariser pour la population adulte qui en assure de fait le 

financement. 

 

I I.2 La population active 

 

La population active du pays a connu à la fois une forte augmentation au cours des dernières 

ann®es et des changements tr¯s forts dans sa r®partition entre les diff®rents secteurs dôactivit® 

économique. Le tableau I.2 ci-après présente les chiffres selon les statistiques du BIT. 

 

De 1985 à 2003, la population active de la Côte-dôIvoire a augment® de pr¯s de 80 %, passant 

de 3,5 millions à 6,3 millions. Au cours de cette période, de profonds mouvements ont été 

enregistrés : 

 

* Le nombre dôactifs du secteur agricole reste pratiquement inchangé avec un peu 

moins de 2 millions de personnes. Cependant lôaugmentation de la population active 

nationale, sur la même période, induit une baisse de la part de la population active agricole 

qui passe de 55 % en 1985 à 31 % en 2003. 

 

 * Dans le m°me temps, le nombre dôactifs du secteur de lôindustrie reste, lui aussi 

relativement stable avec même une légère diminution (de 90 143 en 1985 à 87 203 en 2003). 

Il convient de noter que d®j¨ en 1985, la part du secteur industriel dans lôemploi ®tait faible 

(2,6 %); celle ci  diminue sur la période pour se situer à seulement 1,4 % en 2003. 
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 * Le secteur des services connaît la plus forte évolution de ses effectifs qui sont 

pass®s de 1,5 millions en 1985 ¨ 4,2 millions en 2003. Notons toutefois quôil sôagit de la 

population active globale et non de la population active occup®e, sachant  que selon lôenqu°te 

de ménage (ENV 2002), on compte environ 1,4 millions de personnes qui se déclarent 

chômeurs et dont la grande majorité est sans doute attachée «génériquement» au secteur des 

services. On ne connaît pas avec une précision suffisante le nombre de chômeurs au cours de 

lôann®e 1985
2
. 

 

Tableau I.2 : Evolution de la population active, 1985-2003* 

 

Secteur  Type dôemploi 1985 1990 1995 2000 2003 

Agriculture 
Nombre  1 936 108 1 978 500 2 192 815 2 095 897 1 953 047 

%  55,1 % 46,0 % 43,0 % 35,8 % 31,1 % 

Industrie 
Nombre 

Formel  31 815   34 881 

Informel  54 236   52 322 

Total 90 143 86 051 93 737 85 198 87 203 

% Ensemble 2,6 % 2,0 % 1,8 % 1,5 % 1,4 % 

Services 
Nombre 

Formel  258 962   431 449 

Informel  1 979 852   3 813 366 

Total 1 489 516 2 238 814 2 808 993 3 666 581 4 244 725 

% Ensemble 42,4 % 52,0 % 55,1 % 62,7 % 67,5 % 

Total Nombre Ensemble 3 515 766 4 303 365 5 095 545 5 847 677 6 284 975 

 

Agricole Nombre  1 936 108 1 978 500 (46,0 %) 2 192 815 2 095 897 1 953 047 (31,1 %) 

Informel non agricole Nombre 

Ensemble  2 034 088 (47,3 %)   3 865 588 (61,5 %) 

Industrie  54 236   52 322 

Services  1 979 852   3 813 366 

Moderne Nombre 

Ensemble  290 777 (6,8 %)   446 330 (7,1 %) 

Industrie  31 815   34 381 

Services  258 962   431 449 

Total Nombre Ensemble 3 515 766 4 303 365 (100 %) 5 095 545 5 847 677 6 284 975 (100 %) 

Source : Statistique de lôemploi et du travail, BIT et estimations base enquêtes de ménages 

* Tous ces chiffres sont fournis ¨ lôunit® pr¯s; mais il faut garder en m®moire quôil sôagit seulement dôestimations (sans doute 

raisonnables) et que cette précision est évidemment illusoire. 

 

 

Le tableau montre aussi la distinction entre le secteur de lôemploi moderne et celui de 

lôemploi informel. Au niveau de lôagriculture, une part tr¯s pr®pond®rante est de type 

informel. Concernant le secteur industriel, qui rappelons le, nôoccupe globalement quôun 

nombre limit® de personnes, il se partage entre le moderne et lôinformel, ce dernier 

repr®sentant environ 60 % des effectifs globaux. Dans les services, lôemploi moderne est, en 

termes de nombres, assez bien représenté avec un chiffre estimé à 431 469 en 2003, dont près 

de 200 000 pour lôemploi public et 230 000 pour lôemploi priv®. Bien que les chiffres de 

lôemploi moderne soient substantiels dans ce secteur dôactivit®, la part de lôemploi informel 

est majoritaire (89 %). 

 

                                                 
2
. En 1985, il est probable que le nombre de chômeurs  était inférieur à 400 000 personnes. 
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La partie basse du tableau consolide la distinction des diff®rents types dôemploi au sein de la 

population active. En 2003, lôemploi du secteur primaire repr®sente 31,1 % de la population 

active globale, alors que lôemploi informel compte pour 61,5 % du total, et que la part de 

lôemploi moderne est limit®e ¨ 7,1 %. 

 

En termes dynamiques, la comparaison des informations pour les années 1990 et 2003 est très 

éclairante : en effet, le secteur agricole stagne en effectif et diminue de façon importante en 

valeur relative, passant de 46 à 31 % de la population active. Dans le même temps, les 

effectifs de lôemploi moderne augmentent de fa­on significative, passant de 291 000 en 1990 

à 446 000 en 2003 (soit une augmentation de 50 %); mais en valeur relative, côest une 

®volution presquôinsignifiante qui est enregistr®e, la part de lôemploi moderne passant de 

6,8 % en 1990 à 7,1 % en 2003
3
. Entre le secteur agricole dans lequel lôemploi est stable et le 

secteur de lôemploi moderne, qui progresse certes mais dont la part reste stable sur la période, 

côest dans le secteur de lôemploi informel non agricole (essentiellement des services) quôon 

trouve lôessentiel de lôaugmentation des effectifs de la population active entre 1990 et 2003. 

En effet, sur lôaugmentation globale de la population active de 1,99 millions sur la période, le 

secteur agricole perd 25 000 emplois, alors que le secteur moderne en gagne  

155 000, mais lôemploi informel non agricole augmente de 1,8 millions (92 % de 

lôaugmentation totale). Il est estim® quôen 2003, environ la moiti® de lôemploi informel non 

agricole est localis® en milieu rural, lôautre moiti® ®tant localis®e en milieu urbain. 

 

Entre un secteur agricole qui attire peu, notamment les jeunes, et un secteur de lôemploi 

moderne, qui est certes attractif mais qui progresse peu et dont lôacc¯s est contr¹l®, le secteur 

de lôemploi informel non agricole se comporte comme un secteur dôajustement accueillant 

tous ceux qui ne sont pas employ®s dans lôagriculture ou ont trouv® un emploi moderne. Une 

cons®quence de cette situation est que le secteur de lôemploi informel non agricole est 

caractérisé par une forte hétérogénéité entre ceux qui exercent un emploi bien identifié et 

rémunérateur et ceux qui exercent des emplois intermittents, peu rémunérateurs et souvent 

proches du chômage. Nous reviendrons sur ces aspects dans le chapitre 5 de ce rapport. 

 

Par ailleurs, il est utile de mentionner quôun peu plus de 50 % des actifs du pays soit nôont 

jamais fr®quent® lô®cole, soit ont abandonn® leurs ®tudes avant dôatteindre la derni¯re classe 

du cycle primaire, la grande majorité étant analphabète. Moins de 10 % de la population 

active ont un niveau de scolarisation qui dépasse celui du premier cycle secondaire. 

 

III. Le contexte macroéconomique et lô®volution des recettes de lôEtat 

 

Le Produit Int®rieur Brut (PIB) est une mesure de la richesse du pays au cours dôune ann®e 

donnée (somme des valeurs ajoutées par les différents secteurs économiques). Cette 

statistique a connu une croissance substantielle sur la période allant de 1990 à 2007, les 

donn®es pour lôann®e 2008 ®tant seulement une estimation) en passant de 2 939 milliards de 

Fcfa en 1990 ¨ 9 496 milliards de Fcfa en 2007 (croissance moyenne annuelle de lôordre de 7 

%) en termes nominaux (tableau I.3). Mais, la performance est encore plus modeste lorsquôon 

                                                 
3
. On notera aussi que si une proportion importante des emplois qualifiés se trouve certes dans le secteur de 

lôemploi moderne, celui-ci compte en son sein une part significative (pr¯s de 40 %) dôemplois qui ne le sont pas.  
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lô®value en termes r®els (Francs Cfa de lôann®e 2007) avec une ®volution de 7 379 milliards 

de Fcfa en 1990 ¨ 9 496 milliards de Fcfa en 2007. Sur la base de lô®volution en termes r®els, 

le taux moyen de croissance entre 1990 et 2007 se situe seulement à 1,5 % par an. 

 

Comme le rythme de croissance du PIB en termes réels a été inférieur à celui de la 

population du pays (le taux moyen de croissance annuel entre 1990 et 2003 est estimé à  

3,3 %), il en résulte que le PIB par habitant en termes réels a baissé significativement, de 

636 000 Fcfa en 1990 à 471 000 Fcfa en 2007, une baisse dôenviron 25 % sur la p®riode. Au 

total, il est clair que les 15 derni¯res ann®es nôont pas ®t® caract®ris®es par un contexte 

macroéconomique favorable; cette assertion vaut aussi sur la période récente, le chiffre du 

PIB par habitant en valeur mon®taire constante ayant baiss® dôenviron 15 % entre les ann®es 

2001 et 2007. Ces difficult®s globales ne peuvent quôavoir eu des conséquences négatives sur 

les ressources publiques du secteur et sur son fonctionnement. Avant dôaborder ce point, 

examinons maintenant comment ont évolué les recettes publiques sur les 15 dernières années. 

 

Tableau I.3 : Principaux agrégats macro-économiques et recettes de lôEtat, 1990-2008 

 

Années 

Produit Intérieur Brut ï PIB (1) 

Population 

(milliers) 

PIB/Tête (000 Fcfa) Revenus de lôEtat (1) (milliards Fcfa) 

Prix courants 
(milliards Fcfa) 

Prix constants 

(Milliards Fcfa 

de 2007) 

Prix 
courants 

Prix constants 
de 2007 

Source nationale, Revenus courants Source 

extérieure, 

Investissement 
Totaux prix 

courants 
Par habitant en 

000 Fcfa de 2007 
En % du 

PIB 

1990 2 939 7 379 11 602,7 253 636 630,8 136,5 21,5% 32,7 

1991 2 960 7 382 12 017,4 246 614 576,9 119,7 19,5% 53,5 

1992 2 952 7 364 12 447,0 237 592 594,4 119,1 20,1% 42,9 

1993 3 128 7 350 12 891,9 243 570 517,9 94,4 16,6% 46,4 

1994 4 616 7 410 13 352,7 346 555 846,9 101,8 18,3% 97,5 

1995 5 491 7 938 13 830,0 397 574 1 103,3 115,3 20,1% 121,5 

1996 6 210 8 551 14 324,4 434 597 1 256,6 120,8 20,2% 139,0 

1997 6 842 9 040 14 836,4 461 609 1 348,3 120,1 19,7% 130,7 

1998 7 541 9 470 15 366,7 491 616 1 396,6 114,1 18,5% 151,1 

1999 7 731 9 620 15 847,1 488 607 1 270,0 99,7 16,4% 124,8 

2000 7 417 9 264 16 342,5 454 567 1 240,8 94,8 16,7% 105,3 

2001 7 730 9 262 16 853,4 459 550 1 334,0 94,8 17,3% 59,3 

2002 8 006 9 130 17 380,3 461 525 1 432,6 94,0 17,9% 111,2 

2003 7 984 8 988 17 923,6 445 501 1 347,4 84,6 16,9% 89,1 

2004 8 178 9 149 18 484,0 442 495 1 431,6 86,6 17,5% 106,4 

2005 8 621 9 257 19 061,8 452 486 1 471,5 82,9 17,1% 101,6 

2006 9 177 9 336 19 657,7 467 475 1 672,1 86,5 18,2% 68,1 

2007* 9 496 9 496 20 173,5 471 471 1 847,6 91,6 19,5% 85,8 

2008**  10 214 9 831 20 702,8 493 475 2 050,6 95,3 20,1% 109,6 

(1) Source : Institut National de la Statistique/Département des Statistiques Economiques 

* Données provisoires; ** Estimations 

 

 

Sur la période, les recettes publiques nationales ont augmenté (partie droite du tableau I.3). 

Mais les évolutions peu favorables du PIB du pays (associées à une croissance 

d®mographique soutenue) lôont ®t® encore moins pour les finances publiques en ce sens que la 

pression fiscale (part des recettes publiques nationales dans le PIB du pays) a en outre dû être 
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réduite. Ainsi, alors que cette statistique valait 21,5 % en 1990, elle décroît progressivement 

au début de cette décennie pour atteindre une valeur minimale de 16,4 % en 1999, pour 

remonter progressivement ensuite et se situer à 19,5 % (estimation) en 2007. Une 

cons®quence de ce double mouvement est que les recettes nationales de lôEtat par habitant, en 

valeurs mon®taires constantes (Fcfa de lôann®e 2007), baissent de 136 500 en 1990, à 

seulement 91 600 Fcfa en 2007
4
, une r®duction tr¯s substantielle (de lôordre dôun tiers) en 

termes réels sur la période comprise entre 1990 et 2007. 

 

IV. Les d®penses publiques globales et pour le secteur de lô®ducation 

 

Les recettes publiques ont certes une grande importance, mais ce qui est effectivement 

disponible à dépenser pour lôEtat, lôest encore davantage. Au cours des ann®es 1990 ¨ 1994, 

les dépenses publiques du pays dépassent significativement le montant de ses recettes, 

impliquant un d®ficit budg®taire tr¯s important qui a conduit au programme dôajustement 

structurel. Bien quôincontournable vu lôampleur des d®ficits, lôajustement structurel a 

toutefois globalement eu des implications très négatives pour le financement public du secteur 

éducatif. En effet, entre 1991 et 1995, le montant des dépenses publiques courantes pour 

lô®ducation en pourcentage du PIB passe de 6,9 ¨ 3,9 %, une diminution consid®rable sur une 

période aussi brève, comme on peut le voir dans la partie droite du tableau I.4, ci-après. 

 

Tableau I.4 : Les d®penses de lôEtat et pour le secteur de lô®ducation, 1990-2008* 

 

Années 

Dépenses de l'Etat (milliards Fcfa) 

D®penses publiques dô®ducation 
Dépenses courantes 

dô®ducation 

Dépenses totales 

dô®ducation 

Courantes Investissement sur ressources 

Totales 

% 

dépenses 
courantes 

de lôEtat 
hors dette  

% PIB 

% 

dépenses 

totales de 
lôEtat 

% PIB 
Courantes 

hors dette 

Service 

de la dette 
Capital Totales 

Milliards 

Fcfa 
courants 

Fcfa constants, 2007 

Nationales Extérieures Totales 
Milliards 

/Pop 6-15 

ans 

1990 619,9 288,4 74,7 983,0 220,6 486,1 162 188 - - 3,0 223,6 35,6 7,5  22,7 7,6 

1991 563,6 323,1 87,1 973,8 203,8 442,0 141 710 - - 3,0 206,8 36,2 6,9 21,2 7,0 

1992 545,1 307,7 89,5 942,3 198,6 413,4 127 346 0,4 1,2 1,5 200,1 36,4 6,7 21,2 6,8 

1993 537,2 255,9 90,8 883,9 199,9 405,5 120 046 2,2 1,3 3,5 203,4 37,2 6,4 23,0 6,5 

1994 619,5 334,2 195,0 1 148,7 207,5 318,4 90 573 7,9 5,6 13,5 221,0 33,5 4,5 19,2 4,8 

1995 719,3 343,2 280,1 1 342,6 212,6 302,9 82 795 15,5 8,4 23,6 236,2 29,6 3,9 17,6 4,3 

1996 771,1 322,2 304,0 1 397,3 231,4 318,5 83 665 12,6 7,9 20,5 251,9 30,0 3,7 18,0 4,1 

1997 838,4 303,2 372,3 1 514,0 250,3 330,8 83 479 18,9 8,2 27,2 277,5 29,9 3,7 18,3 4,1 

1998 857,5 286,3 455,9 1 599,8 264,3 334,2 81 037 11,9 4,7 16,6 280,9 30,8 3,5 17,6 3,7 

1999 887,7 298,6 327,6 1 513,9 278,2 349,2 84 968 19,0 15,0 34,0 312,2 31,3 3,6 20,6 4,0 

2000 840,5 308,1 209,6 1 358,2 272,4 333,5 79 678   10,2 282,7 32,4 3,7 20,8 3,8 

2001 894,3 259,7 143,3 1 297,3 287,6 337,3 79 169   13,4 301,0 32,2 3,7 23,2 3,9 

2002 1 056,1 244,9 257,1 1 558,1 331,6 377,4 87 120   20,2 351,8 31,4 4,1 22,6 4,4 

2003 1 170,8 231,4 213,7 1 615,9 334,9 369,0 83 865   18,3 353,2 28,6 4,2 21,9 4,4 

2004 1 223,4 181,4 228,2 1 633,0 336,5 365,4 81 894   24,2 360,7 27,5 4,1 22,1 4,4 

2005 1 280,9 177,5 235,3 1 693,7 352,2 368,2 81 270   17,5 369,8 27,5 4,1 21,8 4,3 

2006 1 426,2 131,9 279,4 1 837,5 360,9 368,2 79 934   21,8 382,7 25,3 3,9 20,8 4,2 

2007 1 522,0 138,8 271,2 1 932,0 392,0 392,0 83 593   27,3** 419,3 25,8 4,1 21,7 4,4 

2008**  1 554,9 144,3 411,2 2 110,4            

*  : Valeurs exécutées; **  : Estimations 

                                                 
4
. Après une valeur minimum de 82 900 Fcfa en 2003. 
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Lôajustement structurel, associ® aux r®®chelonnements au club de Paris et aux remises de 

dettes, conduit à une situation des finances publiques en amélioration progressive. En effet, 

depuis lôann®e 1996, les d®ficits sont tr¯s r®duits et ¨ lôint®rieur des d®penses publiques la part 

du service de la dette dans la dépense publique globale est en nette réduction passant de près 

dôun tiers au d®but des ann®es 90 ¨ moins de 10 % dans la p®riode actuelle. Ce contexte est 

évidemment favorable pour offrir des marges pour les dépenses publiques «utiles» pour le 

financement des fonctions collectives de lôEtat, et ce tant pour les d®penses courantes que 

pour les d®penses dôinvestissement. Malgr® cela, les d®penses courantes globales de lôEtat, 

exprimées en valeurs monétaires constantes (Fcfa de 2007) et rapportées au nombre 

dôhabitant du pays, apr¯s avoir baiss® fortement entre 1990 et 1994 (baisse de 40 %, passant 

de 118 000 Fcfa à seulement 71 000 Fcfa en 1994), ne progressent plus vraiment depuis cette 

date; elles connaissent une nouvelle rechute en 2000 et 2001 (de lôordre de 62 000 Fcfa par 

habitant), et remontent ensuite pour retrouver une situation proche de celle de 1994 (mais 

encore très inférieure à celle de 1990). 

 

Sur la base du volume des ressources disponibles totales de lôEtat, des arbitrages sont faits 

entre les diff®rents secteurs dôintervention publique. Les objectifs de lôEtat sont bien s¾r 

divers et vont évidemment très au-delà de ses possibilités budgétaires. Les arbitrages réalisés 

dans les allocations budgétaires manifestent alors les priorités accordées aux différents 

secteurs de lôaction publique nationale. 

 

Dans ce contexte des finances publiques globales, les dépenses publiques courantes 

dô®ducation augmentent en valeurs nominales, de 220,6 milliards de Fcfa en 1990 à 392,0 

milliards de Fcfa en 2007. Mais en termes constants (Fcfa de lôann®e 2007), lô®volution est 

beaucoup moins favorable puisque côest une baisse significative qui est observ®e. Celle-ci est 

sp®cialement forte entre 1990 et 1995 puisque les d®penses publiques courantes dô®ducation 

diminuent, en valeurs monétaires de 2007, de 486,1 milliards de Fcfa en 1990 à 302,9 

milliards de Fcfa en 1995 (une baisse de près de 40 %). Après cette année très difficile, les 

d®penses publiques dô®ducation augmentent progressivement pour atteindre 377,4 milliards 

de Fcfa en 2002; depuis cette date, et jusquô¨ lôann®e 2007, par contre, côest globalement la 

stagnation qui est enregistrée (392,0 milliards de Fcfa en 2007). 

 

Cette évolution relativement défavorable du volume des dépenses publiques courantes 

dô®ducation lôest encore davantage si on la met en regard de celle de la population jeune 

quôelles sont potentiellement suppos®es servir. En effet, sur la p®riode qui sô®chelonne de 

1990 ¨ 2007, la population dô©ge scolaire a augment® dôenviron 70 %. Il aurait donc fallu que 

les d®penses publiques courantes dô®ducation eussent augment® aussi de 70 % sur la p®riode 

pour laisser, en 2007, les m°mes marges dôaction que celles qui prévalaient en 1990. On 

comprend donc que la baisse du volume des ressources publiques courantes dô®ducation en  

termes constants, associée à une augmentation forte de la population potentielle à servir, 

conduit à créer des conditions significativement plus difficiles pour le système éducatif en fin 

quôen d®but de p®riode. Pour comprendre comment ces deux ®volutions se conjuguent, il est 

habituel de calculer le rapport entre dôune part le volume des ressources publiques courantes 

mobilisées pour le secteur de lô®ducation et dôautre part le nombre de jeunes dôun groupe 

dô©ge de r®f®rence dans la population du pays. De fa­on conventionnelle, la population dô©ge 
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compris entre 6 et 15 ans
5
 a été choisie dans le cadre de ce rapport. Le graphique I.1, ci après 

illustre les résultats obtenus. 

 

 

Graphique I.1 : Dépenses courantes d'éducation par jeune

                       6-15 ans dans le pays (Fcfa constants de 2007)
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Compte tenu de ce qui précède, le graphique montre une forte baisse entre 1990 et 1995. Au-

delà de cette date, il avait été observé une augmentation progressive du volume des dépenses 

publiques courantes dô®ducation en termes r®els. Le graphique montre que cette augmentation 

a en fait ®t® tout juste suffisante pour compenser lôaugmentation de la population dô©ge 

scolaire dans le pays. Au total, la situation effective du financement de lô®ducation en 2007, 

en r®f®rence ¨ la population quôelle doit potentiellement servir, est plut¹t moins satisfaisante 

que ce quôelle ®tait en 1995, qui semblait pourtant ¨ priori une ann®e sp®cialement difficile 

pour les finances publiques du pays. 

 

Lôanalyse des d®penses courantes de lôEtat, hors service de la dette, donnait pourtant 

lôimpression dôune am®lioration assez sensible des possibilit®s budg®taires de lôEtat. En fait, 

la raison de la situation peu favorable du financement public de lô®ducation tient en partie au 

fait que le secteur fait aujourdôhui lôobjet dôune priorit® intersectorielle beaucoup moins forte 

quôelle nô®tait au d®but des ann®es 1990. Pour identifier cet aspect, le tableau I.4 utilise le 

rapport entre les dépenses publiques courantes pour le secteur et les dépenses publiques 

globales courantes de lôEtat hors service de la dette.  

 

Cette statistique se situait au-delà de 35 % au début des années 1990, un niveau qui plaçait la 

Côte-dôIvoire parmi les pays du monde qui donnaient la plus forte priorit® ¨ son secteur de 

lô®ducation. Mais la valeur num®rique de cette statistique a significativement baiss® de 

puis cette p®riode, comme on peut lôobserver dans le graphique I.2, ci-après, pour se situer à 

25,8 % en 2007. 

   

 

                                                 
5
. Le choix de ce groupe dô©ge est sans doute justifi® par le fait que la grande majorité des jeunes scolarisés dans 

le système éducatif ivoirien est dans le primaire et dans le premier cycle secondaire; mais le choix du groupe 

dô©ge entre 6 et 18 ans aurait produit essentiellement la même forme du graphique. 
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Graphique I.2 : Evolution de la priorité pour l'éducation au sein 

des dépenses courantes de l'Etat (hors service de la dette)
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Cependant, en dépit de la baisse significative de cette statistique, le niveau observé en 2007 

dans le pays reste relativement ®lev® lorsquôon le compare avec celui enregistr® dans les pays 

de la région. La comparaison peut être conduite sur la base du rapport entre les dépenses 

publiques courantes pour le secteur et lôensemble des d®penses courantes de lôEtat (service de 

la dette inclus). La valeur de cette statistique se situe à 23,6 % en Côte-dôIvoire en 2007 alors 

que la moyenne régionale (pour la dernière année où les données sont disponibles) se situe à 

18,9 %. On trouve certes 5 pays (parmi les 33 pays IDA dôAfrique subsaharienne) qui 

accordent une priorité budgétaire plus forte que celle de la Côte-dôIvoire, mais il y a aussi 18 

pays pour lesquels la priorité budgétaire pour le secteur est inférieure à la référence de 20 % 

prise en compte par le cadre indicatif de lôIMOA-EPT, initiative auprès de laquelle le pays 

envisage de trouver des financements extérieurs pour son système éducatif. La Côte-dôIvoire 

nôa donc plus la position phare quôelle occupait au sein de la r®gion pour ce qui est de la 

priorit® accord®e ¨ lô®ducation au d®but des ann®es 1990; mais elle a tout de même conservé 

une position enviable par rapport à celle de nombreux autres pays pour ce qui est de la priorité 

quôelle accorde ¨ son secteur de lô®ducation et de la formation au sein de ses finances 

publiques. 

 

Une conséquence globale de ces évolutions (pression fiscale, déficit public, importance du 

service de la dette, priorit® pour le secteur au sein des d®penses de lôEtat) est que la part des 

d®penses publiques dô®ducation (courantes ou totales) dans le PIB a diminu® de fa­on 

drastique entre lôann®e 1990 (o½ les d®penses courantes dô®ducation repr®sentaient 7,5 % du 

PIB du pays), et lôann®e 2007 o½ les d®penses publiques dô®ducation ne repr®sentent plus que 

4,1 % du Produit Intérieur brut du pays (une baisse de près de moitié). Dans la même ligne 

que ce qui a ®t® dit, plus haut, cette baisse est substantielle et lô©ge dôor du financement public 

de lô®ducation semble bien passé. Mais il faut aussi considérer que la valeur observée en 2007 

reste aussi supérieure à la moyenne régionale (3,3 %), avec 8 pays, sur les 33 pays IDA 

dôAfrique subsaharienne, pour lesquels cette statistique est plus ®lev®e que celle constat®e 

pour la Côte-dôIvoire. 
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V. Perspectives possibles pour les années à venir 

 

A priori, on peut considérer que les années récentes (les 15 dernières années en fait) ont été 

mauvaises pour ce qui concerne le contexte macroéconomique et les finances publiques du 

pays. Il nôest donc pas d®raisonnable dôanticiper la possibilit® de conditions progressivement 

plus favorables pour les années à venir.  

 

En premier lieu, on peut anticiper un certain retour dôun chiffre positif pour lô®volution du 

PIB par habitant en volume (elle a été négative au cours des 10 dernières années sauf pour la 

dernière qui retrouverait un chiffre positif). 

 

En second lieu, dans une économie qui progresse, on peut aussi anticiper une tendance à 

lôaugmentation de la capacit® fiscale (bien quôil y ait des forces qui limitent aussi cette 

®volution dans la mesure o½ on voudra ne pas trop taxer lô®conomie et faciliter sa croissance); 

cette augmentation est déjà visible au cours des années récentes.  

 

Enfin, on peut aussi anticiper que si le secteur adopte un plan ambitieux, efficient et crédible, 

il peut °tre d®fendu dans la perspective dôune augmentation de la priorit® budg®taire pour le 

secteur. Il est vraisemblable quôon ne reviendra pas ¨ la situation tr¯s favorable constat®e il y 

a 20 ans (avec un niveau de priorité budgétaire de 35 % qui faisait de la Côte-dôIvoire une 

exception phare), mais on peut tout de même envisager des progrès sur ce plan. La 

conjonction de ces trois facteurs (et notamment du troisième pour lequel les responsables 

sectoriels peuvent exercer une influence directe notable) peut laisser imaginer une 

mobilisation significativement accrue de ressources publiques nationales pour le secteur.  

 

Par ailleurs, outre les ressources publiques dôorigine nationale, des possibilit®s significatives 

existent aussi pour la mobilisation de ressources en provenance de lôaide ext®rieure. Un bon 

plan sectoriel sera en effet une base sérieuse pour essayer de mobiliser des fonds spécifiques 

pour le secteur tant dans le cadre de lôIMOA-EPT, que dans celui du C2D français, sachant que 

pour ce dernier aspect, ce nôest pas le montant global qui est incertain, côest la capacit® du 

secteur ¨ rendre attractif un ciblage sur lô®ducation entre les diff®rents secteurs susceptibles 

dô°tre financ®s dans ce cadre. 
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Chapitre 2 : Analyse des scolarisations 

 

Ce chapitre analyse dans un premier temps la structure des scolarisations et son évolution au 

cours des dernières années. Les scolarisations seront examinées sous deux angles, de façon 

globale par lôestimation des différents taux de scolarisation et de manière plus détaillée par la 

construction des profils de scolarisation. Le chapitre explore ensuite les poids relatifs des 

facteurs dôoffre et de demande dans lôexplication de la couverture scolaire, notamment au 

cycle primaire, et sôach¯ve par lôexamen de lôefficience quantitative du syst¯me. Enfin, le 

chapitre analyse la situation de ceux qui sont en dehors du système, i) les enfants non 

scolarisés (ou déscolarisés avant la fin du cycle primaire) et ii) les adultes analphabètes. 

 

I. La structure globale du secteur éducation/formation et les statistiques disponibles 

 

I.1. La structure du secteur éducation/formation 

 

Le secteur est sous la tutelle de trois Ministères : 

 

* le Minist¯re de lôEducation Nationale (MEN) sôoccupe de lôensemble des niveaux de 

lôenseignement g®n®ral ainsi que du pr®scolaire et de lôenseignement non formel; 

 

* le Minist¯re de lôEnseignement Technique et de la Formation Professionnelle (METFP) a en 

charge les formations techniques et professionnelles de niveaux secondaires 1et 2; 

 

* le Minist¯re de lôEnseignement Sup®rieur et de la Recherche Scientifique (MESRS) est  

charg® de lôapplication de la politique du gouvernement en mati¯re dôenseignement sup®rieur 

et de  recherche scientifique. 

 

I.1.1 Préscolaire, primaire et enseignement secondaire général 

 

. Lôenseignement pr®scolaire est lô®tape ®ducative dispens®e par les ®tablissements ouverts 

aux enfants âgés de  3 à 5 ans. 

 

. Le cycle primaire dure 6 ann®es. Il est sanctionn® par le Certificat dôEtudes Primaires 

El®mentaires (CEPE). Lô©ge officiel de fr®quentation concerne les enfants de  6-11 ans. 

 

. Le premier cycle de lôenseignement secondaire a une dur®e th®orique de 4 années et est 

sanctionn® par le Brevet dôEtude du Premier Cycle (BEPC). Il concerne la population dô©ge 

12-15 ans. Lôacc¯s ¨ ce cycle est conditionn® par le succès au concours dôentr®e en sixi¯me. 

 

. Le deuxi¯me cycle de lôenseignement secondaire  se fait en trois années et est sanctionné par 

le baccalauréat. Il concerne la population dô©ge 16-18 ans. 

 

I.1.2 Enseignement technique et formation professionnelle 

 

Sa mission est double : dôune part de r®pondre aux besoins en formation des populations pour 

leur insertion durable dans la vie active et favoriser leur promotion socio professionnelle  et, 
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dôautre part, de satisfaire les besoins en personnels qualifiés des entreprises pour améliorer 

leur performance et leur compétitivité. A ce titre, il contribue i) au développement des 

ressources humaines; ii) à la promotion sociale et professionnelle; iii) à la réalisation des 

objectifs de croissance économique; iv) à la réduction de la pauvreté et du chômage. 

 

Ses structures de formation sont composées de :  

 

* 59 établissements publics de formation, dont trois Lycées Techniques (LT) préparant au 

BAC et au BTS, neuf Lycées Professionnels (LP) préparant au BT et au BTS, onze Centres de 

Perfectionnement aux Métiers (CPM) préparant aux BEP, BT, BP et BTS et 36 Centres de 

Formation Professionnelle (CFP) préparant au CAP et au BEP; 

  

*  16 structures publiques dôintervention en milieu rural, dont 13 Unités Mobiles (UMF) pour 

les formations qualifiantes, et 3 Ateliers dôApplication et de Production (AAP)  pour le 

perfectionnement des artisans et lôappui logistique aux jeunes dipl¹m®s du syst¯me; 

 

* 274 établissements privés de formation agréés par lôEtat. 

 

Sur lôensemble du sous secteur enseignement technique et formation professionnelle, on 

distingue trois secteurs se subdivisant en corps de métier et filières de formation :  

 

o secteur industriel : 11 corps de métier, 53 filières de formation;  

o secteur des services : 5 corps de métier, 19 filières de formation; 

o secteur agricole: un seul corps de métier, deux filières de formation. 

 

I.1.3 Lôenseignement sup®rieur 

 

Le dispositif dôenseignement sup®rieur est essentiellement sous la tutelle du Ministère de 

lôEnseignement Sup®rieur et de la Recherche Scientifique.  On d®nombre ainsi en 2006-2007 : 

 

* Trois universités publiques : 

. Cocody : 13 UFR, 2 centres de recherche et 1 école 

. Abobo-Adjamé : 4 UFR, 2 écoles  et 1 URS (Daloa) 

. Bouaké : 4 UFR, 1 école, 1 URS (Korhogo) et 1 centre de recherche; depuis la crise 

de 2002, une partie de cette université est délocalisée à Abidjan. 

 

* Quatre grandes écoles publiques dont deux écoles professionnelles (ENSEA, INP-HB) et 

deux écoles de formation de formateurs pour les enseignants du secondaire (ENS et IPNETP); 

 

* Dix -huit universités privées; 

 

* Cent vingt six grandes écoles privées. 

  

Il existe en outre, un certain nombre dô®tablissements qui dispensent des formations post-

baccalauréat. Ce sont en général des écoles spécialisées rattachées à des ministères 

techniques. Elles sont au nombre de 31. 
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I.2. Disponibilité des statistiques 

  

Le syst¯me de collecte dôinformation, relativement performant jusquôen 2002, a  ®té fragilisé 

par les événements sociopolitiques récents. Les statistiques actuelles reflètent plus ou moins la 

réalité du pays dans une situation de sortie de crise. En effet, un nombre non négligeable 

dô®tablissements des zones Centre Nord Ouest  sont toujours hors dô®tat de fonctionner. Cette 

situation concerne tous les niveaux de lôenseignement g®n®ral, mais aussi lôenseignement 

technique et la formation professionnelle. 

 

. Pour le MEN, des données par établissement sont disponibles jusquôen 2001-02. Depuis lors, 

la collecte a concerné des informations très synthétiques par Direction Régionale. Il est à 

noter que les données disponibles pour les années 2002-03 à 2005-06 concernent la seule zone 

gouvernementale). Sous forme agrégée et partielle, on dispose donc dôune information 

relativement longue concernant les différents segments de lôenseignement g®n®ral. 

 

. Pour le METFP, il existe des informations agrégées sur les années scolaires 2004-05 et 

2005-06 et une situation plus détaillée pour lôann®e scolaire 2006-07.  

 

. Pour le MESRS, si lô®volution globale du nombre dô®tudiants peut °tre d®taill®e sans trop de 

difficultés, les données les plus désagrégées concernent les années 2004-05 et lôann®e 2006-

07 correspond ¨ lôann®e de production du dernier annuaire statistique. 

 

II. Evolution des effectifs scolaris®s par niveau dôenseignement 

 

Le tableau II.1 pr®sente lô®volution des effectifs scolaris®s en C¹te dôIvoire par niveau 

dôenseignement et type de structure, public /privé (Source : DIPES MEN / DPS METFP / DPE MESRSS)  

 

Tableau II .1 : Evolution des effectifs scolarisés niveau et type de structure, 1996-97 à 2006-07 
 

  1996-97 1997-98 1998-99 1999-00 2000-01 2001-02 2002-03 2003-04 2004-05 2005-06 2006-07 

Préscolaire 32 141 34 909 35 553 38 965 41 592 44 799 28 842 35 972 41 556 53 706 52 028 

Public 16 306 17 959 19 075 20 056 22 566 24 900 17 560 22 562 20 693 25 118 28 036 

Privé 15 835 16 950 16 478 18 909 19 026 19 899 11 282 13 410 20 863 28 588 23 992 

Primaire 1 735 814 1 807 503 1 910 820 1 943 101 2 046 861 2 113 836 1 310 941 1 624 349 1 661 901 2 111 975 2 179 801 

Public 1 540 316 1 593 869 1 688 503 1 716 888 1 815 081 1 872 856 1 310 941 1 427 371 1 451 312 1 864 630 1 924 550 

Privé 195 498 213 634 222 317 22 6213 231 780 240 980 167 152 196 978 210 589 247 345 255 251 

ESG 1er cycle 404 123 410 979 428 505 445 195 470 279 500 301 331 865 430 666 483 390 570 253 600 618 

Public 266 540 271 121 283 981 292 913 293 154 306 717 192 530 256 979 288 393 352 204 384 410 

Privé 137 583 139 858 144 524 152 282 177 125 193 584 139 335 173 687 194 997 218 049 216 208 

ESG 2ème cycle 122 914 128 318 137 345 154 520 169 181 182 160 130 214 165 664 176 762 192 957 207 632 

Public 69 992 74 238 81 814 88 573 96 059 105 625 73 340 91 092 94 733 103 749 111 730 

Privé 52 922 54 080 55 531 65 947 73 122 76 535 56 874 74 572 82 029 89 208 95 902 

ETFP 28 793 39 781 39 613 43 679 43 711 29 109 28 066 33 120 42 327 47 666 50 499 

Public 12 897 16 783 21 454 27 107 25 882 26 417 24 682 25 345 25 730 22 457 24 018 

Privé 15 896 22 998 18 159 16 572 17 829 2 692 3 384 7 775 16 597 25 209 26 481 

MESRS 87 873 101 969 102 267 110 472 115 413 - - - 146 490 - 156 772 

Public 67 381 73 989 72 577 80 750 - - - - 79 586 - 99 865 

    dont hors MESRS 15 226 18 606 16 630 18 640 - - - - 15 604 - 15 623 

Privé 20 492 27 980 29 690 29 722 - - - - 51 300 - 56 907 
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La baisse que lôon observe entre les années 2002-03 et 2004-05 pour certains degrés 

dôenseignement est dans une large mesure imputable à la situation sociopolitique qui a 

prévalu sur cette période dans le pays. Elle trouve son origine dans la conjonction de deux 

phénomènes : i) le premier est «mécanique » et concerne lôabsence de collecte de donn®es 

statistiques scolaires sur certaines zones du pays, et ii) la seconde concerne la baisse probable 

du niveau de la couverture scolaire dans dôautres r®gions, bien quôelles aient ®t® moins 

touchées par la crise. 

 

II.1 Préscolaire, primaire et secondaire 

 

Au niveau du préscolaire, on est passé de 32 141 élèves en 1996-97 à 52 028 en 2006-07 

(graphique II.1), soit un accroissement annuel moyen dôenviron 5 %. Cet accroissement est un 

peu plus le fait de lôextension de lôoffre publique, le nombre dôenfants scolaris®s dans les 

structures publiques ayant connu un accroissement annuel dôenviron 5,6 % contre 4,2 % dans 

les structures privées. 

 

Graphique II .1 : Evolution des effectifs du préscolaire, 1996-97 à 2006-07 
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       Source : DIPES MEN 

 

 

 

Au niveau de lôenseignement primaire, lô®volution en termes relatifs est plus modeste, avec 

un accroissement annuel moyen des effectifs scolarisés de 2,3 % sur les dix années de la 

période retenue (plut¹t inf®rieur ¨ celui de la population dô©ge scolaire correspondant); on est 

ainsi passé de 1 735 814 élèves scolarisés dans les établissements publics et privés au cours de 

lôann®e scolaire 1996-97 à 2 179 801 au cours de lôann®e scolaire 2006-07. Le niveau actuel 

montre que le pays a pu retrouver (et même légèrement dépasser) le niveau absolu des 

effectifs scolarisés qui prévalait avant lôirruption de la crise, soit 2 113 836 élèves recensés 

pour lôann®e scolaire 2001-02. La croissance des effectifs dans le privé est légèrement plus 

soutenue que dans le public (respectivement + 2,7 % et 2,3 %) ;  mais la part du privé 

demeure relativement stable, passant de 11,2 % des effectifs scolarisés au cours de lôann®e 

1996-97, à 11,7 % en 2006-07. 
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Graphique II .2 : Evolution des effectifs du primaire, 1996-97 à 2006-07 
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Au niveau de lôenseignement secondaire g®n®ral, on retrouve un niveau dôaccroissement 

plus important : 4 % pour le premier cycle et 5,4 % pour le second cycle. La croissance des 

effectifs de lôenseignement priv® est importante sur la période, avec un accroissement annuel 

moyen des effectifs de 4,6 % au premier cycle et de 6,1% au second cycle. Avec un système 

priv® d®j¨ fort ¨ ces niveaux dô®tudes il y a dix ans, ces ®volutions conduisent ¨ ce que les 

effectifs scolarisés dans les établissements privés représentent, respectivement pour le premier  

et le second cycle, 36 % et 46 % de lôensemble des effectifs scolaris®s ¨ ces niveaux 

dôenseignement au cours de lôann®e 2006-07 (ces mêmes ratios étaient estimés à 34 et 43 % 

au cours de lôann®e 1996-97). Pour ce qui est du second cycle de lôenseignement secondaire 

général, lôanalyse par s®rie (tableau II.2) montre que près des trois-quarts des élèves sont 

inscrits dans des s®ries scientifiques (s®rie C ou D), avec une pr®dominance de lôoffre 

publique (41% des élèves de second cycle étant inscrits dans des filières scientifiques 

publiques). Au contraire, les élèves de séries littéraires sont plus nombreux à être scolarisés 

dans le privé  (52,6 % = 14,1 % / 26,7 %). 

 

Tableau II .2 : Répartition des élèves de lycée par série et statut dô®tablissement, 2006-07 

 

  
Littéraire 

(Série A) 

Scientifique 

(Séries C et D) 
Total 

Public 12,7% 41,1% 53,8% 

Privé 14,1% 32,1% 46,2% 

Total 26,7% 73,3% 100,0% 

                    Sources DIPES 

 

 

II.2 Enseignement supérieur 

 

Tous types dô®tablissements confondus, le nombre dô®tudiants en formation initiale a 

augment® dôenviron 80 % en 10 ans (de 1996-97 à 2006-07 passant respectivement de 87 873 

étudiants à 156 772 étudiants, manifestant un taux dôaccroissement annuel moyen estim® ¨ 

près de 6 %. 
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Dans le public (y compris établissements hors MESRS), les effectifs ont été multipliés par 1,5 

passant de 67 381 à 99 865, soit un taux dôaccroissement annuel moyen de 4 %. Les effectifs 

du privé ont évolué deux fois plus vite. Ils ont été multipliés pratiquement par 3 sur la même 

période, passant de 20 492 à 56 907 étudiants, soit un accroissement annuel moyen de près de 

11 %. Le graphique II .3, ci-après, illustre lô®volution des effectifs sur les dix derni¯res ann®es. 

 

Graphique II .3 : Evolution des effectifs de lôenseignement sup®rieur, 1996-97 
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Les données détaillées permettent de faire un point sur la répartition des étudiants par type de 

structure (tableau II .3). 

 

Tableau II .3 : Répartition des étudiants du supérieur par type de structure et cycle, 2006-07 

 

Types de structures 
Classes 

Préparatoires 
1er Cycle 2nd Cycle 3ème Cycle 

Ensemble 

Nombre % 

Universités publiques 318 43 460 23 146 7 636 74 560 48 % 

Grandes écoles publiques  3 101 5 631 950 9 682 6 % 

Universités privées 32 2 166 1 771 363 4 332 3 % 

Grandes écoles privées 1 437 43 124 5 914 2 100 52 575 34 % 

Etablissements hors MESRS 642 12 149 1 844 988 15 623 10 % 

Total 2 429 104 000 38 306 12 037 156 772 100 % 

Source : Annuaire statistique DPE/MESRS, 2006-07  

 

Ainsi, 89, 3 % des étudiants sont scolarisés dans des établissements sous tutelle du MESRS.  

 

La majorité des étudiants (48 %) sont scolarisés dans les universités publiques et unités 

r®gionales dôenseignement sup®rieur, lôuniversit® de Cocody en accueillant 72 %. Les 4 332 

étudiants des 18 universit®s priv®es, sont tous scolaris®s sur la ville dôAbidjan. Globalement, 

on constate une diminution des étudiants inscrits dans les grandes écoles publiques et une 

explosion des étudiants dans les universités privées au cours des deux dernières années. 
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Le tableau II .3 indique par ailleurs que dans les universités publiques, seulement  10,2 % des 

effectifs de ces établissements sont inscrits en 3
ème

 cycle contre 31% au 2
ème

 cycle et 58,3 % 

au 1
er
 cycle. En revanche, dans les grandes écoles publiques, il y a plus d'inscrits au 2

ème
 cycle 

(58,2 %) contre 32 % au 1
er
 cycle et 9,8 % au 3

ème
 cycle. Au niveau des universités privées, 

50 % des étudiants sont inscrits au 1
er
 cycle, 41% au 2

ème
 cycle et 8,4 % au 3

ème
 cycle; pour 

les grandes écoles privées on constate que le 1
er
 cycle enregistre 82 % des inscrits pour 

seulement 4 % au 3
ème

 cycle. La même tendance est observée dans les établissements publics 

hors MESRS avec 78 % au 1
er
 cycle et seulement 6 % au 3

ème
 cycle. 

 

Environ 84 % des étudiants sont inscrits à Abidjan, qui regroupe plus de 50% des universités 

et des grandes écoles, suivie de Bouaké avec 9,1 % des effectifs. Yamoussoukro totalise  

5,3 % des étudiants; les autres localités ont moins de 1 % des effectifs. 

 

Le tableau II .4 indique un tr¯s faible niveau dôinscription dans les fili¯res agricoles (0,4 %) 

contrairement aux filières des sciences sociales, du commerce et du droit (48 %). Les filières 

scientifiques et santé enregistrent, quant à elles, environ 20 % des inscrits. 

 

Tableau II .4 : Répartition des étudiants du supérieur par filière et par cycle, année 2006-07 

 

 

Domaine de formation  

(CITE niveau 1) 

Classes 

Préparatoires 
1er Cycle 2nd Cycle 3ème Cycle 

Ensemble 

Nombre % 

Agriculture 0 78 563 7 648 0,4 % 

Education 0 2 510 3 459 259 6 228 4,0 % 

Lettres et arts 29 11 674 6 310 991 19 004 12,1 % 

Sciences sociales, commerce et droit 1 904 50 134 18 410 4 826 75 274 48,0 % 

Services 0 3 044 2 115 449 5 608 3,6 % 

Sciences 168 15 878 4 482 1 617 22 145 14,1 % 

Ingénierie et industrie 124 11 812 1 506 734 14 176 9,0 % 

Santé et protection sociale 0  5 600 1 167 3 122 9 889 6,3 % 

Non spécifié 204 3 270 294 32 3 800 2,4 % 

Total 2 429 104 000 38 306 12 037 156 772 100 % 

Source : Annuaire statistique DPE/MESRS, 2006-07 

 

 

II.3 Enseignement technique et formation professionnelle 

 

Les effectifs (élèves, étudiants, stagiaires et apprentis) sont passés de 28 793 au cours de 

lôann®e 1996-97 à 50 499 en 2006-07, soit un accroissement annuel moyen au taux de 5,8 %. 

Cette évolution a été plus intense dans le secteur public (6,4 %) que dans le secteur privé  

(5,2 %). Comme le montre le graphique II .4, cette évolution est très perturbée sur la période 

allant de 2001-02 à 2004-05, ceci étant consécutif à la situation de crise qui prévalait dans le 

pays sur cette  période. Cela se traduit par une chute temporaire des effectifs du privé, alors 

quôil y a un maintien des effectifs scolarisés dans le secteur public. En 2006-07, 52,4 % des 

élèves sont scolarisés dans le privé; cette proportion est inférieure à celle constatée au cours 

de lôann®e 996-97 qui était de 57 %. 
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Graphique II .4 : Evolution des effectifs de lôETFP, 1992-93 à 2006-07 

 

 
      Source DPS/METFP 

 

 

Lôeffectif des apprenants dans le secteur agricole
6
 est de 274 élèves soit 0,5 % de lôeffectif 

total. Le secteur industriel accueille 15 692 apprenants soit 31,1% des effectifs (78,1% dôentre 

eux sont dans des structures publiques). Enfin, au niveau du secteur des services, les effectifs 

sont de 34 807 élèves, soit 68,9 % des effectifs, le tiers dôentre eux ®tant dans le public (les 

deux-tiers dans le privé). 

 

III. Mise en regard avec les populations scolarisables 

 

Lô®volution des effectifs scolaris®s est un premier indicateur de la dynamique du syst¯me. 

Toutefois, pour mieux appréhender la couverture du système éducatif aux différents niveaux 

dôenseignement, il est utile de compl®ter lôanalyse en rapportant les effectifs scolarisés aux  

populations scolarisables respectives. On calcule ainsi notamment des taux bruts de 

scolarisation (TBS)
7
 pour les niveaux dont lôidentification des clases dô©ge de la population 

scolarisable est définie sans difficulté (préscolaire, enseignement primaire et enseignement 

secondaire g®n®ral). Pour lôenseignement sup®rieur et lôenseignement technique et la 

formation professionnelle, on considère que lôutilisation de la statistique du nombre 

dô®tudiants pour 100 000 habitants
8
 est plus appropriée, tant il devient délicat de définir une 

classe dô©ge susceptible de fr®quenter ces niveaux dôenseignement. Le tableau II.5, ci-après, 

pr®sente lô®volution des indicateurs de couverture pour lôensemble des niveaux 

dôenseignements, sur la p®riode allant de lôann®e scolaire 1998-99 ̈  lôann®e scolaire 2006-07. 

 

                                                 
6
. Il y nôa quôune ®cole qui offre des formations en Exploitation P°che, Maintenance Machine Marine, 

Aquaculture, Construction et Réparation Navales, mais il convient de noter que des formations spécifiques à la 

production animale et aux ressources halieutiques sont assurées par les ministères en charge de ces questions. 
7
. Pour un niveau donn®, le taux brut de scolarisation est d®fini comme le rapport entre lôeffectif scolaris® et celui 

de la population dô©ge scolaire normal pour ce niveau dô®tudes (population scolarisable). 
8
. Pour chacun de ces deux types dô®tudes, le nombre dô®tudiants pour 100 000 habitants est défini comme le 

rapport entre lôeffectif scolaris® et la population totale du pays, que lôon multiplie par 100 000.  
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Tableau II .5 : Evolution des indicateurs de couverture, 1998-99 à 2006-07
9
 

 

  1998/99 1999/00 2000/01 2001/02 2002/03 2003/04 2004/05 2005/06 2006/07 

Préscolaire          

Effectif scolarisé 35 553 38 965 41 592 44 799 28 842 35 972 41 556 53 706 52 028 

Pop. Scolarisable 1 453 792 1 483 424 1 504 550 1 519 208 1 529 863 1 538 598 1 573 866 1 618 263 1 674 861 

TBS 2,4 % 2,6 % 2,8 % 2,9 % 1,9 % 2,3 % 2,6 % 3,3 % 3,1 % 

Primaire          

Effectif scolarisé 1 910 820 1 943 101 2 046 861 2 113 836 1 310 941 1 624 349 1 661 901 2 111 975 2 179 801 

Pop. Scolarisable 2 664 564 2 726 353 2 766 782 2 782 531 2 770 675 2 728 097 2 788 355 2 855 086 2 932 776 

TBS 71,7 % 71,3 % 74,0 % 76,0 % 47,3 % 59,5 % 59,6 % 74,0 % 74,3 % 

ESG 1ercycle          

Effectif scolarisé 428 505 445 195 470 279 500 301 331 865 430 666 483 390 570 253 600 618 

Pop. Scolarisable 1 447 217 1 504 951 1 576 812 1 655 826 1 733 273 1 802 346 1 839 555 1 857 242 1 854 021 

TBS 29,6 % 29,6 % 29,8 % 30,2 % 19,1 % 23,9 % 26,3 % 30,7 % 32,4 % 

ESG 2ndcycle          

Effectif scolarisé 137 345 154 520 169 181 182 160 130 214 165 664 176 762 192 957 207 632 

Pop. Scolarisable 1 035 707 1 052 508 1 064 943 1 078 467 1 100 177 1 134 418 1 184 162 1 246 845 1 314 143 

TBS 13,3 % 14,7 % 15,9 % 16,9 % 11,8 % 14,6 % 14,9 % 15,5 % 15,8 % 

ETFP          

Effectifs apprenants 39 613 43 679 43 711 29 109 28 066 33 120 42 327 47 666 50 499 

Population 15 366 672 15 881 066 16 401 514 16 928 324 17 461 446 18 000 876 18 545 968 19 096 988 1 965 7734 

Et. /100000 habitants 258 275 267 172 161 184 228 250 257 

Ens. Supérieur          

Effectifs étudiants 102 267 110 472 115 413 nd nd nd 146 490 nd 156 772 

Population 15 366 672 15 881 066 16 401 514 16 928 324 17 461 446 18 000 876 18 545 968 19 096 988 19 657 734 

Et. /100 000 habitants 666 696 704 nd nd nd 790 nd 798 

Source : calculs ¨ partir des donn®es de la DIPES/ MEN, DPS/ METFP, DPS/MESRS et donn®es de population issues des projection de lôINS bas®e sur les 

résultats du recensement de 1998. 
Note : les données relatives aux années scolaires 2002/03 à 2004/05 concernent la zone gouvernementale 

nd= non disponible 

 

 

Pour tous les niveaux dôenseignement, la situation qui pr®vaut en 2006-07 marque peu 

dô®volution en termes de couverture ®ducative depuis la fin des ann®es 1990, ¨ lôexception de 

lôenseignement sup®rieur, ce qui semble être la résultante de deux phénomènes successifs :  

 

* la quasi stagnation du niveau de couverture sur la période pré conflit; 

* la crise ayant induit un phénomène de sous scolarisation dans certaines zones du pays. 

 

Pour le préscolaire, le TBS (3,1 %), est l®g¯rement sup®rieur ¨ celui dôavant crise (2,9 %), 

marqué par une faible évolution depuis 1998-99 (2,4 %). Pour ce qui est de lôenseignement 

primaire en revanche, le niveau de couverture actuel (74,3 %) est inférieur à celui de 2001-02 

(76 %) et est équivalent à ce qui était observable en 1998-99. On observe particulièrement 

pour ce niveau dôenseignement une absence dô®volution significative sur la p®riode pr® conflit 

puisque le TBS nôavait progress® que de 4 points de pourcentage entre 1998-99 et 2001-02. 

                                                 
9
. Certaines valeurs des indicateurs pr®sent®s ici peuvent diff®rer dôestimations ant®rieures, notamment de celles 

présentées dans le RESEN 2002 ou le tableau de bord social 2003: la base de calcul adoptée ici utilise en effet 

les estimations de population de lôINS bas®es sur le recensement de 1998, alors que les estimations antérieures 

utilisaient les projections issues du récemment de 1988. 
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Au niveau du premier cycle de lôenseignement secondaire, le chiffre du TBS pour lôann®e 

2006-07 (32,4 %) est supérieur à celui de 2001-02, alors que celui observé au niveau du 

second cycle est équivalent à la situation avant la crise (16 %).  

 

Lôenseignement technique et professionnel retrouve à peine son niveau de couverture de la fin 

des années 1990 (257 étudiants pour 100 000 habitants contre 258 en 1998-99). Lôindicateur 

de couverture de lôenseignement sup®rieur est quant ¨ lui en nette progression, 798 étudiants 

pour 100 000 habitants en 2006-07 contre 693 en 1998-99. 

 

A ce stade, il devient int®ressant de comparer la situation de la C¹te dôIvoire en termes de 

couverture avec un certain nombre dôautres pays africains. Le tableau II .6 présente ainsi la 

situation de dix pays dôAfrique subsaharienne. 

 

*  Pour ce qui est de lôenseignement primaire la C¹te dôIvoire se place clairement en de­¨ de la 

moyenne des pays comparateurs (le TBS étant inférieur de 10 points à la moyenne du groupe 

considéré) et bien en dessous de la moyenne africaine (20 points de moins) : la C¹te dôIvoire 

fait donc partie des pays en retard du continent Africain. 

 

* Pour ce qui est de lôenseignement secondaire g®n®ral, la C¹te dôIvoire se place au niveau de 

la moyenne continentale, aussi bien pour le 1
er
 cycle que le 2

nd
 cycle, en restant néanmoins en 

dessous des niveaux de couverture rencontr®s sur certains pays dôAfrique de lôouest, comme 

le Togo dont les TBS au 1
er
 et 2

nd
 cycle sô®tablissement respectivement ¨ 62 % et 20 %, la 

Guinée (38 % et 26 %) ou encore le Ghana (64 % et 21 %). 

 

Tableau II .6 : Comparaison internationale de la couverture des systèmes, 2006-07 ou proche 

 

  Préscolaire* Primaire* ESG 1er cycle* ESG 2nd cycle* ETFP**  Enseignement supérieur**  

Côte d'Ivoire  3 74 33 16 257 798 

Burkina Faso 2 65 19 7 176 240 

Bénin 5 99 53 18 387 790 

Niger  47 12 3 37 80 

Mali  69 35 10 348 278 

Cameroun  117 35 19 253 623 

Togo  104 62 20 338 372 

Guinée  77 38 26 91 280 

Ghana  87 64 21 99 330 

Nigeria  96 37 32 - 1 024 

Moyenne 10 pays  83 39 17 218 469 

Moyenne Afrique  93 36 15 309 299 

Sources : Pôle de Dakar, Rapport Dakar +7 : EPT en Afrique : lôurgence de politiques sectorielles; RESEN B®nin et Burkina Faso 

* : TBS (%); ** : Effectif pour 100 000 habitants 

 

 

Le niveau de couverture pour lôenseignement technique est clairement situ® en de­¨ de la 

moyenne continentale (257 apprenants pour 100 000 habitants en Cote dôIvoire, 309 sur le 

continent africain en moyenne ; en revanche, avec 798 étudiants pour 100 000 habitants au 

niveau de lôenseignement sup®rieur, la C¹te dôIvoire pr®sente une couverture parmi les plus 

élevées du continent, la moyenne continentale se situant à 299.  
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IV. Couverture effective dans lôenseignement g®n®ral : les profils de scolarisation 

 

Le TBS et la statistique du nombre dô®tudiants pour 100 000 habitants permettent dôavoir une 

vision globale du niveau de couverture mais ne peuvent synth®tiser lôexhaustivit® de 

lôinformation sur un cycle particulier ; ils peuvent même induire des erreurs significatives 

dôinterprétation, notamment dans une perspective de politique éducative
10

. En effet, le TBS 

est une moyenne calcul®e sur lôensemble dôun cycle particulier, qui ne fournit aucune 

information sur lôadmission, la r®tention en cours de cycle ou encore lôacc¯s en dernière année 

(achèvement). Un TBS de 70 % est compatible avec une situation dans laquelle il y aurait 

seulement 40 % de la classe dô©ge qui ach¯ve le cycle; et un TBS de 100 % ne signifie pas 

que lôensemble des enfants ach¯ve un cycle particulier. Dôautre part cet indicateur, 

comptabilisant lôensemble des ®l¯ves inscrits dans un cycle donn®, augmente avec le nombre 

de redoublants. Cette prime peut sôav®rer importante dans un pays comme la C¹te dôIvoire, 

qui présente de manière traditionnelle des niveaux de redoublement élevés (voir notamment 

les données du tableau IV.5 dans le chapitre 4 de ce rapport), notamment au niveau de 

lôenseignement primaire : le pourcentage de redoublants sur lôensemble du cycle sôy ®l¯ve en 

effet à 22 % pour lôann®e scolaire 2006-07, phénomène véritablement structurel car ce chiffre 

est très proche de celui constaté 16 ans auparavant (24 % en 1990-91). 

 

Afin de mieux appréhender le parcours scolaire des individus, il est donc préférable dôavoir 

recours ¨ une classe dôindicateurs spécifiques permettant de juger i) le niveau dôacc¯s ¨ 

chaque classe ainsi que ii) le degré de survie au sein de chaque cycle et iii) le niveau des 

chances de transition entre les cycles. 

 

IV.1 Lôacc¯s ¨ chaque niveau  

 

Afin de pouvoir jauger lôacc¯s ¨ chaque niveau de lôenseignement primaire et secondaire, on 

peut utiliser plusieurs méthodes alternatives, mobilisant des sources de données différentes. 

La première consiste à utiliser les données administratives disponibles dans le pays et à 

calculer des taux dôacc¯s par niveau, au regard des projections de population retenues. La 

seconde consiste ¨ utiliser, lorsquôelles existent et sont r®centes, des donn®es dôenqu°te de 

ménage : cette m®thode pr®sente lôavantage de fournir des estimateurs qui ne sont sensibles ni 

aux projections de populations ni aux aléas de la collecte de données scolaires. Cela peut 

sôav®rer dôautant plus int®ressant dans le cas pr®sent de la C¹te dôivoire et nous 

commencerons par aborder ce point dans ce qui suit. 

 

IV.1.1 Analyse de lôaccès à partir des enquêtes auprès des ménages 

 

En C¹te dôIvoire, deux enqu°tes aupr¯s des m®nages ont ®t® r®alis®es r®cemment, à savoir 

lôEIS au cours de lôann®e 2005 et le MICS en 2006. Chacune dôentre elles comporte un volet 

scolarisation qui permet dôobtenir des indicateurs de couverture, indépendamment des 

données de recensement et des données administratives, avec lôavantage quôon dispose dans 

une base unique du numérateur et du dénominateur des indicateurs de couverture.  

                                                 
10

. Cf. note m®thodologique intitul®e çMesurer lôavanc®e vers la scolarisation primaire universelle» 

(http://www.poledakar.org/article.php3?id_article=130) 



 34 

Le graphique II .5, présente la proportion des individus par âge simple qui ont eu un jour accès 

¨ lô®cole. Cet indicateur est calcul® sur la base des donn®es du MICS 2006, à la fois sur les 

personnes scolaris®es ¨ lôheure actuelle et sur celles qui lôont ®t® une fois et ne le sont plus. La 

valeur maximale se stabilise autour de 70 % pour la classe dô©ge 10-11 ans : les individus qui 

rentrent ¨ lô®cole au del¨ de cette tranche dô©ge donc vraisemblablement tr¯s peu nombreux et 

lôon peut donc consid®rer que la probabilit® pour une g®n®ration dôacc®der ¨ lô®cole est de 

lôordre de 70 %. Lôutilisation des donn®es EIS 2005 confirme cette estimation. 

 

Graphique II .5 : Probabilit® dôune g®n®ration dôavoir eu acc¯s ¨ lô®cole 
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                                Source : calcul à partir des données de lôenqu°te MICS 2006 

 

 

Ce résultat traduit lôexistence dôun probl¯me sérieux dôacc¯s ¨ lô®cole. En effet, si 70 % dôune 

g®n®ration a un jour acc®d® ¨ lô®cole (certains dôentre eux pouvant dôailleurs la quitter 

prématurément), cela signifie quôil y a environ 30 % des enfants qui nôy sont jamais all®s. 

 

Au del¨ de lôacc¯s ¨ lô®cole, les donn®es de la MICS permettent dôestimer la proportion 

dôindividus qui acc¯de ¨ chaque classe du système de  lôenseignement g®n®ral. Le graphique 

II.6, ci-après, présente le profil probabiliste (suite des probabilit®s dôacc¯s aux diff®rents 

niveaux) obtenu ¨ lôaide des donn®es. 

 

Graphique II .6 : Probabilit® dôacc¯s dôune g®n®ration à chaque classe du système 
   (Enseignement général) 
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Lôallure g®n®rale de ce profil et la valeur de chaque taux permet dôores et d®j¨ de souligner les 

faiblesses que rencontre lôenseignement g®n®ral. 

 

i) Au niveau du primaire, à la faiblesse de lôacc¯s au CP1 (70 % de la classe dô©ge a 

effectivement accès, 30 % non), sôajoute une assez forte déperdition en cours de cycle. Ceci 

abouti ¨ un taux dôacc¯s en derni¯re ann®e qui se situe seulement à environ seulement 46 %; 

ceci suggère que plus ou moins, parmi les enfants qui ont accès au primaire, 1 sur 3 nôatteint 

pas la fin du cycle. Au total dans les conditions actuelles, plus dôun enfant sur deux nôest donc 

pas en mesure de b®n®ficier dôun enseignement primaire complet; ceci est très dommageable 

car la majorité de ceux qui quittent prématurément le cycle (ceux qui nôont pas acc¯s du tout 

davantage encore) seront analphab¯tes ¨ lô©ge adulte (voir chapitre 4 de ce rapport); 

 

ii) Entre la dernière classe du primaire (CM2) et classe de sixième, une nouvelle sélection 

sôop¯re puisque si 46 % de la classe dô©ge atteint la derni¯re classe du cycle primaire 

seulement 34 % ont accès au secondaire; la perte dans la transition primaire-secondaire est de 

12 points de pourcentage, manifestant lôexistence dôun phénomène de régulation à cette 

jonction dans les flux dô®l¯ves puisque sur 4 jeunes qui ach¯vent le primaire, seulement 3 ont 

accès à la classe de sixième; 

 

iii) Au niveau de lôensemble du secondaire, on observe dôune part un phénomène assez 

intense de déperdition ̈  lôint®rieur de chacun des deux cycles (entre deux et trois points de 

pourcentage chaque ann®e), indiquant une faiblesse de lôefficacit® interne (sur trois jeunes 

entrés en 6
ème
, un nôatteint pas la classe de troisi¯me). Mais on observe aussi une quasi 

absence de régulation des flux entre les deux cycles secondaires, la quasi intégralité de ceux 

qui atteignent la troisième ont accès à la classe de seconde. In fine, la probabilit® dôacc¯s en 

terminale est estimée à 14 %. Résultats corroborés par  les donn®es de lôenqu°te sur les 

indicateurs du SIDA de 2005 (tableau II .7). 

 

Tableau II .7 : Comparaison des probabilit®s dôacc¯s ¨ certains niveaux 

 

 CP1 CM2 6ème 3ème 2nde Tale 

MICS 2006 70 % 46 % 34 % 23 % 20 % 14 % 

EIS 2005 70 % 41 % 35 % 17 % 17 % 10 % 

Source : calcul des auteurs à partir des données MICS 2006 et EIS 2005 

 

 

IV.1.2 Analyse de lôacc¯s ¨ partir des donn®es administratives 

 

La mani¯re la plus classique dôaborder lôacc¯s actuel ¨ chaque niveau consiste ¨ ®laborer, sur 

la base des données administratives, scolaires et démographiques, le profil transversal sur un 

ou plusieurs cycles. Ce profil est d®fini comme ®tant la suite des taux dôacc¯s transversaux ¨ 

chaque niveau. Le taux est défini comme le rapport entre les nouveaux entrants dans le cycle 

consid®r® et la population qui a lô©ge th®orique de fr®quentation de ce niveau
11

. Ces différents 

taux dôacc¯s sont renseign®s pour les années 2005-06 et 2006-07 dans le tableau II .8. 

                                                 
11

. Par exemple, pour une ann®e donn®e, le taux dôacc¯s en CE1 est le rapport entre les nouveaux entrants en 

CE1 et la population de 8 ans dans le pays.  



 36 

Tableau II .8 : Eléments de construction du profil transversal 

 

Année 

d'étude 

Age de 

référence 

2005-06 2006-07 

Nouveaux 

Entrants (a) 

Population 

(b) 

Taux d'accès 

(a)/(b) 

Nouveaux 

Entrants (c) 

Population 

(d) 

Taux d'accès 

(c)/(d) 

CP1 6 ans 343 679 486 898 70,6 % 361 762 512 482 70,6 % 

CP2 7 ans 310 756 472 943 65,7 % 329 870 497 676 66,3 % 

CE1 8 ans 281 484 467 567 60,2 % 298 740 487 542 61,3 % 

CE2 9 ans 248 289 469 597 52,9 % 267 103 481 391 55,5 % 

CM1 10 ans 223 202 475 994 46,9 % 232 662 478 002 48,7 % 

CM2 11 ans 207 698 482 087 43,1 % 218 807 475 683 46,0 % 

6ème 12 ans 161 871 482 502 33,5 % 154 887 472 544 32,8 % 

5ème 13 ans 136 050 473 852 28,7 % 141 552 467 260 30,3 % 

4ème 14 ans 104 726 458 580 22,8 % 134 817 460 181 29,3 % 

3ème 15 ans 108 435 442 308 24,5 % 111 401 454 036 24,5 % 

2nde 16 ans 57 065 428 381 13,3 % 58 116 448 287 13,0 % 

1ère 17 ans 48 817 415 122 11,8 % 47 444 439 431 10,8 % 

Terminale 18 ans 51 964 403 342 12,9 % 70 609 426 425 16,6 % 

Source : calcul ¨ partir des donn®es scolaires DIPES /MEN et donn®es de population de lôINS 

 

 

Les résultats obtenus corroborent relativement bien ce qui est observ® ¨ lôaide des donn®es 

dôenqu°tes aupr¯s des m®nages. La faiblesse du taux brut dôadmission (71%) au primaire est 

assortie dôune forte d®perdition aboutissant ¨ un taux dôach¯vement de 46%. Pour le premier 

cycle, lôadmission se situe ¨ 34% et lôach¯vement est estim® ¨ 25%. Les valeurs concernant le 

second cycle sont en de­¨ de ce qui a ®t® observ® pr®c®demment ¨ lôaide des enqu°tes aupr¯s 

des ménages, mais il est possible que les statistiques du secondaire aient été sous-estimées. 

 

La situation a peu évolué depuis 2000 (graphique II .7). Au niveau primaire, lôadmission a 

connu une évolution favorable mais relativement faible, le TBA passant de 65 % à 71 % en 7 

ans. Sur la même période, on observe un l®ger recul en mati¯re dôach¯vement du primaire, le 

TAP passant de 49 à 46 %. Les indicateurs des autres niveaux sont tr¯s proches, si ce nôest le 

niveau dôach¯vement du lyc®e, sup®rieur de 5 points à sa valeur de 1999-00 (12 %) ; ceci est 

peut être liée à la conjoncture actuelle de réinscription massive en classe de terminale. 

 

Graphique II .7 : Evolution du profil de scolarisation transversal, 2000, 2007 
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        Source : calcul des auteurs à partir des données de la DIPES MEN et données de population corrigées 
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Avec un TBA de 70 % et un TAP de 46 %, la situation ivoirienne est donc préoccupante au 

regard des engagements en faveur de la scolarisation primaire universelle de qualité. Les 

statistiques internationales permettent à ce niveau de situer la Côte dôIvoire par rapport aux 

autres pays africains. Le graphique 2.8 pr®sente ainsi la situation dôun certain nombre de pays 

africains du point de vue de lôadmission et de lôach¯vement.  

 

Graphique II.8 : Admission et achèvement en Afrique, année 2006 (ou proche) 
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    Source : Calcul ¨ partir des donn®es de lôISU, de donn®es nationales et donn®es de population des Nations Unies 

 

 

35 pays africains présentent un TBA supérieur ou égal à 90 %; ¨ lôoppos®, 9 autres pays sont 

en deçà du seuil de 75 %, dont la Côte dôIvoire. Par contre, son TAP reste inf®rieur ¨ la 

moyenne continentale (63 %). La C¹te dôIvoire fait toutefois partie des pays qui se placent en 

dessous du seuil de 50 % et demeure à ce titre dans une situation des plus éloignés de la SPU. 

 

Cette photographie que constitue le profil transversal ou le profil probabiliste, si elle permet 

dôavoir une id®e plus fine du niveau de couverture du syst¯me dans chacun des diff®rents 

degr®s dôenseignement, pr®sente n®anmoins aussi des limites. 

 

IV.2 Rétention et profil de scolarisation anticipé 

 

Lôint®r°t ici consiste ¨ disposer dôun indicateur qui permette de jauger de la possibilité dôun 

enfant entrant ¨ lô®cole dôatteindre la fin du cycle. On utilise pour cela lôindicateur de 

rétention en cours de cycle. Plusieurs méthodes sont alors envisageables, tout en demeurant 

complémentaires : 

 

* Le profil de rétention longitudinal donne le parcours scolaire, en termes de rétention, des 

®l¯ves qui sortent du syst¯me aujourdôhui. Chaque point de ce profil est le rapport entre les 

nouveaux entrants dans le niveau consid®r® et lôeffectif de la cohorte qui est effectivement 

entrée en première année quelques années plus tôt. Par exemple le taux de rétention 

longitudinal de 2004-05 au CM2 renseigne sur la proportion de ceux qui ont atteint cette 

classe en r®f®rence aux ®l¯ves qui ®taient inscrits au CP1, six ann®es plus t¹t. Il sôagit donc 

dôune indication de la survie en fin de cycle de la cohorte des actuels sortants du système;  
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* Le profil de rétention pseudo longitudinal est, quant à lui, basé sur les données scolaires de 

deux années consécutives les plus récentes. Son élaboration consiste, pour chaque niveau, à i) 

calculer les taux de promotion
12

 dôune ann®e sur lôautre, et ii) ¨ multiplier ces taux jusquôau 

niveau considéré afin dôobtenir le taux de survie (r®tention) ¨ ce niveau. Chacun de ces taux 

donne une indication sur la probable r®tention dôune cohorte dô®l¯ves ¨ ce niveau, si les 

conditions de scolarisation demeurent inchangées. Le tableau II .9 montre les résultats du 

calcul des différents points du profil de rétention pseudo longitudinal pour les années les plus 

récentes (2005-2007). La méthode est jugée très bonne, mais sa validité concrète se révèle très 

sensible à la qualité des données de statistiques scolaires ! 

 

Tableau II .9 : Profil de rétention pseudo-longitudinal, 2005-07  

 

 Niveau  
Non redoublants  Taux de 

promotion 
Taux de rétention 

2005-06 2006-07 

CP1 343 679 361 762 100,0 % 100,0 % 

CP2 310 756 329 870 96,0 % 96,0 % 

CE1 281 484 298 740 96,1 % 92,3 % 

CE2 248 289 267 103 94,9 % 87,6 % 

CM1 223 202 232 662 93,7 % 82,0 % 

CM2 207 698 218 807 98,0 % 80,4 % 

6ème  161 871 154 887 74,6 % 60,0 % 

5ème  136 050 141 552 87,4 % 52,5 % 

4ème  104 726 134 817 99,1 % 52,0 % 

3ème  108 435 111 401 106,4 % 55,3 % 

2nde  57 065 58 116 53,6 % 29,6 % 

1ère  48 817 47 444 83,1 % 24,6 % 

Terminale 51 964 70 609 144,6 % 35,6 % 

Source : calcul à partir des données de la DIPES/MEN 2006/07 

 

 

Si les conditions actuelles de promotion entre les classes demeurent identiques, un enfant 

entrant aujourdôhui en 1
ère

 année du primaire aurait environ 80 % de chance dôatteindre le 

CM2, 55 % de chance dôatteindre la troisi¯me et 36 % pour la fin du second cycle.  

 

Lô®volution du profil de r®tention pseudo longitudinal par cycle ainsi que des taux de 

transitions dôun cycle ¨ lôautre, d®crites dans le tableau II.10, montrent quôau niveau de 

lôenseignement primaire on ne note aucune am®lioration significative de la survie en fin de 

cycle, celle-ci ayant gagné un peu moins de 5 points de pourcentage seulement en sept ans 

passant de 75,6 % à 80,4 %. La transition entre le primaire et le premier cycle de 

lôenseignement secondaire g®n®ral aura en revanche gagn® plus de 10 points, atteignant 

aujourdôhui pr¯s de 75 %, ce qui caractérise à la fois un desserrement de la transition primaire 

secondaire et un recul en matière de r®gulation des flux entre les cycles dôenseignement. La 

transition entre les deux cycles de lôenseignement secondaire marque, dans une moindre 

mesure, une évolution similaire. La rétention au niveau du 1
er
 cycle a peu varié au niveau du 

second cycle en revanche, certains phénomènes de retour massif en classe, situation liée au 

                                                 
12

 Pour une année donnée le taux de promotion à une classe donnée est le rapport entre les nouveaux entrants 

dans cette classe, et les nouveaux entrants en classe pr®c®dente lôann®e pr®c®dente. 
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contexte post conflit actuel, biaise le calcul de la rétention et empêche toute comparaison 

raisonnable avec ce qui était observable au début des années 2000. 

 

Tableau II .10 : % de rétention intra cycles et % de transition inter cycles, 1990-00 et 2006-07 

 

 CP1 CP2 CE1 CE2 CM1 CM2 
Transition 

 primaire secondaire 
6ème 5ème 4ème 3ème 

Transition 

secondaire 1 Ą2 
2nde 1ère Tle 

1999-00 100,0 95,1 90,2 85,4 80,5 75,6 63,1 100,0 95,5 90,9 86,5 45,9 100,0 95,1 90,1 

2006-07 100,0 96,0 92,3 87,6 82,0 80,4 74,6 100,0 87,4 86,7 92,2 53,6 100,0 83,1 120,3 

Source : calcul à partir des données de la DIPES et RESEN 1 
 

 

IV.3 Perspectives dô®volution de la couverture effective 

 

Connaissant les conditions dôacc¯s et de r®tention actuelles, il est possible dôanticiper ce que 

seront les taux dôacc¯s aux diff®rentes classes, si les conditions de promotion demeurent 

comme celles observées sur les deux années les plus récentes. Il suffit de combiner les 

informations dont on dispose sur lôadmission en premi¯re ann®e (taux brut dôadmission) et sur 

la rétention. On obtient alors le profil de scolarisation pseudo longitudinal (chaque point du 

profil est ainsi obtenu en multipliant le taux brut dôadmission par le point correspondant du 

profil de rétention. La comparaison entre le profil actuel et le profil pseudo longitudinal 

(graphique II.9) permet alors de se faire une id®e sur lô®volution que lôon peut anticiper. 

 

Ainsi, si les conditions de scolarisations actuelle - admission, rétention en cours de cycle et 

transition dôun cycle ¨ lôautre ï demeurent inchang®es, le niveau dôach¯vement du primaire 

devrait observer un gain de plus de 10 points dôici cinq ann®es, lô®tablissant ¨ 56 %. Les 

niveaux dôacc¯s et dôach¯vement des deux cycles de lôenseignement secondaire g®n®ral 

devraient par ailleurs croître dans le même ordre de grandeur. Dans le cas particulier de 

lôenseignement primaire, cette tendance montre clairement que le sentier dôexpansion actuelle 

ne pourra pas permettre ¨ la C¹te dôIvoire dô°tre au rendez vous de la scolarisation primaire 

universelle dans le court terme. Par cons®quent, un changement de dynamique sôimpose.  

 

Graphique II .9 : Comparaison du profil transversal et pseudo longitudinal 
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V. Questions dôoffre et de demande pour instruire les politiques ®ducatives 

 

Les analyses conduites précédemment montrent quôen 2006-07, le taux  dôadmission est de 

71 %, chiffre corroboré par les estimations obtenues sur les enquêtes  auprès des ménages :  

30 % nôa donc pas acc¯s ¨ lô®cole. Par ailleurs, le niveau actuel dôach¯vement est lôun des 

plus bas du continent (TAP de 46 %) et dans les conditions actuelles de scolarisation, seul  

80 % des enfants qui acc¯dent ¨ lô®cole atteindront la fin du cycle primaire. Lôatteinte de la 

SPU n®cessite donc que dôimportants progr¯s soient r®alis®s aussi bien en termes dôacc¯s que 

de rétention. Pour aborder les aspects dôaccès et/ou de rétention, plusieurs facteurs peuvent 

être cités; ils peuvent globalement être classés en deux catégories, à savoir ceux qui se situent 

du c¹t® de lôoffre scolaire et ceux qui se situent du c¹t® de la demande de scolarisation. 

 

Concernant lôacc¯s ¨ lô®cole, il est important de mettre en relief deux difficultés possibles : i) 

les lacunes de lôoffre scolaire (par exemple une ®cole trop ®loign®e du domicile familial) et ii) 

les difficultés du côté de la demande de scolarisation (lô®cole existe mais certains enfants ne la 

fréquentent pas, par exemple du fait dôun calendrier scolaire ou de contenus dôenseignement 

jugés inappropriés, des pratiques utilisées, des co¾ts directs ou dôopportunit®, frais de 

scolarité); à cela sôajoutent dôautres facteurs, entre autres, la pauvret® des familles, etcé 

 

Concernant la rétention en cours de cycle primaire pour ceux qui ont eu acc¯s ¨ lô®cole la 

problématique est similaire. Il est ainsi possible que certaines écoles nôassurent la continuit® 

®ducative jusquô¨ la fin du cycle (probl¯me dôoffre) ; il est également possible que certains 

parents pensent, apr¯s quelque temps pass® ¨ lô®cole, quôil est temps que les enfants y mettent 

un terme pour des raisons diverses (problème de demande). 

 

V.1 Acc¯s ¨ lô®cole qui est exclu ? Est-ce pour des raisons dôoffre ou de demande ? 

 

Environ 30 % des enfants dôune g®n®ration nôont pas acc¯s ¨ lô®cole. Deux questions 

essentielles : Qui sont-ils ? Et pourquoi en est-t-il ainsi ? Pour la première question, quelles 

sont les caractéristiques géographiques et sociales de ces enfants exclus (plus souvent des 

filles où bien des garçons, des ruraux ou bien des urbains, des enfants issus de milieu pauvre 

ou bien non, des enfants résidant dans telle province plutôt que dans telle autre ?). Pour la 

seconde question, il serait notamment int®ressant de savoir comment ces enfants qui nôont pas 

acc¯s ¨ lô®cole sont positionn®s par rapport ¨ lôoffre de services qui leur est offerte : de façon 

générique et un peu simplificatrice, on aimerait savoir i) quelle proportion de ces enfants ne 

vont pas ¨ lô®cole parce que lôoffre de services la plus proche est trop distante du domicile 

familial et ii) quelle proportion ne va pas ¨ lô®cole en d®pit dôune offre existant dans la 

proximité géographique. Au plan de la politique éducative, cette information est cruciale : 

 

* Si la majorit® des enfants qui ne vont pas ¨ lô®cole nôy vont pas parce que lô®cole la 

plus proche est trop distante, on a lôid®e quôune politique dôoffre en trouvant les modalit®s 

organisationnelles adapt®es doit °tre mise en îuvre pour combler les lacunes du syst¯me; 

 

 * Si au contraire la majorit® des enfants qui ne vont pas ¨ lô®cole nôy vont pas en d®pit 

dôune offre disponible dans la proximit® g®ographique, on voit bien que ce nôest pas 

principalement en cr®ant de nouvelles infrastructures quôon va r®soudre le probl¯me. Lô®cole 
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qui est offerte ne rencontre pas une demande suffisante de la part des parents pour quôils y 

inscrivent leurs enfants. 

 

Pour traiter empiriquement ces questions, le recours à une enquête de ménages est 

incontournable (les données scolaires, par nature, ignorent les enfants non scolarisés); mais 

avec les enquêtes de ménages utilisées ci-dessus (quôil sôagisse du MICS, 2005 ou du QUIBB, 

2006), les informations sur lôoffre de services nô®taient pas disponibles. La r®cente enqu°te 

sur les conditions de vie (ENV, 2008) offre en revanche des opportunités intéressantes sur ce 

plan, car on connaît, au niveau du ménage, la distance (exprimée en minutes) pour se rendre à 

lô®cole primaire la plus proche
13

. 

 

Les analyses ont porté sur les enfants de 9 à 11 ans, à savoir une population pour laquelle on 

peut °tre certain que si ces membres nôont pas eu acc¯s ¨ lô®cole, ils ne vont pas maintenant y  

accéder. Cette population compte 4 402 jeunes dans lôenqu°te
14

 pour lesquels la distance à 

lô®cole est connue ou a pu °tre estim®e; au sein de cette population, on trouve que 72 % ont eu 

acc¯s ¨ lô®cole (ils peuvent ®ventuellement lôavoir quitt®e depuis) et donc que 28 % nôy ont 

pas eu accès (des chiffres proches de ceux retenus ci-dessus). 

 

V.1.1 Analyse globale et impact significatif de la distance ¨ lô®cole sur lôacc¯s ¨ lô®cole 

 

Une première approche consiste à faire une tabulation directe des effectifs de lôenqu°te selon 

la distance entre le domicile et lô®cole primaire la plus proche en distinguant ceux qui ont eu 

acc¯s ¨ lô®cole et ceux qui nôont jamais fr®quent® lô®cole çmoderneè; le tableau II.11, ci-

après, donne les résultats obtenus de façon globale et en séparant le milieu rural et urbain. 

 

Tableau II.11 : Tabulation de lôacc¯s effectif ¨ lô®cole selon la distance (temps) ¨ lôécole 

 Primaire la plus proche selon le milieu de résidence (population 9-11 ans) 

 

Milieu Rural  Urbain Total 

Distance ¨ lô®cole (mn) Pas accès 
Accès 
école 

Total 
% 

Accès 
Pas accès 

Accès 
école 

Total 
% 

Accès 
Pas accès 

Accès 
école 

Total 
% 

Accès 

< 5 mn 261 648 909 71,3 % 87 460 547 84,1 % 348 1 108 1 456 76,1 % 

5-14 mn 300 673 973 69,2 % 101 562 663 84,8 % 401 1 235 1 636 75,5 % 

15-29 mn 148 263 411 64,0 % 53 207 260 79,6 % 201 470 671 70,0 % 

30-44 mn 119 136 255 53,3 % 23 67 90 74,4 % 142 203 345 58,8 % 

45-59mn 45 62 107 57,9 % 10 19 29 65,5 % 55 81 136 59,6 % 

> 60 mn 80 70 150 46,7 % 0 8 8 65,5 % 80 78 158 49,4 % 

Total 953 1 852 2 805 66,0 % 274 1 323 1 597 82,8 % 1 227 3 175 4 402 72,1 % 

                                                 
13

. Cette information était malheureusement lacunaire pour environ 20 % des ménages ayant des enfants en âge 

scolaire. Ceci nôaurait pas ®t® grave si ces donn®es manquantes ®taient r®parties de mani¯re al®atoire dans 

lô®chantillon pour ce qui est de la fr®quentation scolaire. Mais il sôest av®r® que la proportion des enfants qui ont 

acc¯s ¨ lô®cole ®tait significativement plus basse chez ces m®nages pour lesquels la distance ¨ lô®cole nô®tait pas 

renseign®e. Une activit® m®ticuleuse dôestimation des informations manquantes a ®t® mise en îuvre en se 

fondant notamment sur la grappe dôappartenance dans la proc®dure dô®chantillonnage. Ceci a permit de recoder 

avec des risques dôerreur minimes une partie importante des informations manquantes et donc de faire lôanalyse 

sur une base dôinformations raisonnablement fiable quasi complète. 
14

. Valeur après utilisation des coefficients de pond®ration de lôenqu°te, propres ¨ assurer la repr®sentativit® 

nationale des analyses. 
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Le graphique II.10, ci-après, donne une visualisation des relations caractérisées dans le 

tableau ci-dessus. 

 

 

 
 

 

Ce graphique nous offre des informations intéressantes : 

 

. Lôacc¯s est moindre en milieu rural quôen milieu urbain; lô®cart global est de 

lôordre de 17 points (66 % en milieu rural contre 83 % en milieu urbain). Mais ceci-ci ne 

constitue pas une information nouvelle; elle est présentée dans le chapitre 6 de ce rapport. 

 

. La distance ¨ lô®cole semble bien constituer un handicap ¨ la scolarisation; sôil 

nôy a pas dô®carts notables dans les chances dôacc¯s ¨ lô®cole selon quôelle est située à moins 

de 5 mn du domicile familial (taux dôacc¯s de 76,1 %) ou bien entre 5 et 15 mn (74,5 % 

dôacc¯s) ou m°me entre 15 et 30 mn (70 % dôacc¯s). Les chances diminuent ensuite de fa­on 

assez significative pour sô®tablir ¨ 59 % lorsque lôenfant devrait marcher entre 30 et 60 mn 

pour acc®der ¨ lô®cole primaire, et tomber en dessous de 50 % si lô®cole est ¨ plus dôune heure 

de marche du domicile familial. Cette relation n®gative entre taux dôacc¯s ¨ lô®cole et distance 

manifeste lôexistence dôeffets dôoffre dans lôexplication de la non-scolarisation dans le pays. 

 

Au-delà de ces moyennes, on peut observer que la situation de lôoffre scolaire est assez 

différente entre régions. Ainsi, on trouve moins de 10 % des enfants des régions des Lagunes, 

dôAgn®by, du Moyen Como®, de Worodougou, de Dengu®l® et de Marahou® pour lesquels 

lô®cole primaire la plus proche est à plus de 30 minutes; mais on trouve aussi que dans les 

régions des Lacs, de Zanzan et de Sud Bandama, plus de 30 % des enfants sont exposés à des 

conditions dôacc¯s ¨ lô®cole qui sont difficiles. 

 

V.1.2 Mais les chiffres manifestent aussi lôexistence de puissants effets de demande 

 

Deux arguments compl®mentaires tr¯s forts soulignent lôimportance de la dimension 

«demande» dans lôexplication de lôacc¯s ¨ lô®cole primaire ivoirienne : 

 

 . Le premier argument tient au fait que lôacc¯s ¨ lô®cole est loin dô°tre universel 

même pour les élèves qui disposent dôune ®cole primaire dans une grande proximit® 
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géographique. Ainsi, lorsque lô®cole est sur-place, le taux dôacc¯s global nôest que de 76 %, 

indiquant que pr¯s dôun quart (24 %) de cette population ne va pas ¨ lô®cole, manifestant ainsi 

une insuffisante demande de scolarisation. Ce ph®nom¯ne vaut pour les deux types dôhabitat 

mais est sensiblement plus accentué en milieu rural, avec 29 % de la population qui dispose 

dôune ®cole localement et qui nôy va pas, quôen milieu urbain o½ cette statistique ne vaut que 

16 %. Ce dernier chiffre est certes inférieur à celui constaté en milieu rural, mais on peut 

souligner quôil nôest pas pour autant faible. 

 

 . Le second argument pour soutenir lôimportance de la demande concerne le fait que le 

nombre des jeunes qui sont expos®s ¨ une offre scolaire çtrop lointaineè (lô®cole primaire la 

plus proche est située à plus de 30 mn du domicile) ne représente, au niveau national, que 

14,5 % du nombre total de jeunes; cette même proportion est estimée respectivement à 7,9 % 

et à 18,3 % en milieu urbain et rural. Sans surprise, approximativement 80 % des jeunes dont 

lô®cole est situ®e ¨ plus de 30 minutes du domicile familial sont des ruraux. 

 

Au total, en supposant que la demande de scolarisation des individus pour lesquels lô®cole est 

lointaine est comparable à celle des individus pour lesquels une école primaire est à proximité 

de leur domicile
15
, on aboutit ¨ un r¹le quantitatif de lôoffre qui ne repr®sente que 12,8 % des 

raisons de non-acc¯s ¨ lô®cole primaire en C¹te dôIvoire dans la p®riode actuelle et, par 

complémentarité à un rôle de la demande qui représente 87,2 % des raisons de non-accès. On 

peut conclure que le non acc¯s ¨ lô®cole est massivement du à une demande scolaire 

lacunaire. Ce résultat a bien sur une grande portée pour la politique éducative future du pays 

et notamment celle concernant lôobjectif du mill®naire dôach¯vement universel du primaire. 

 

A titre de compl®ment il nôest pas sans int®r°t dôidentifier les caract®ristiques des populations 

concern®es par le non acc¯s ¨ lô®cole apr¯s quôon ait eu contr¹l® lôincidence de la distance ¨ 

lô®cole. Pour mener cette analyse, nous utilisons une sp®cification logistique, la variable ¨ 

expliquer étant binaire avec la valeur 1 si le jeune du groupe dô©ge de 9 ¨ 11 ans a d®j¨ eu une 

inscription scolaire (m°me sôil a quitt® lô®cole depuis) et 0 dans le cas contraire. Les variables 

disponibles dans lôenqu°te sont  

 

i) le milieu géographique (variable «urbain» qui vaut 1 si la famille réside en ville (selon les 

conventions retenues dans lôenqu°te) et 0 si la famille r®side ¨ la campagne; 

 

ii) l e genre avec une variable «masc» qui vaut 1 sôil sôagit dôun gar­on, 0 dôune fille;  

 

iii) l a religion des parents, avec une variable «islam» qui vaut 1 si la famille est musulmane 

(0, sinon), et une variable «chrétien» qui vaut 1 si la famille est catholique ou protestante ou 

est affilié e à une église assimilée (0, sinon); le groupe des familles animistes ou sans religion 

identifiée est utilisé comme modalité de référence ;  

 

iv) le niveau de richesse de la famille, évalué par le revenu annuel estimé du ménage divisé 

par le nombre de ses membres; quatre groupes de revenu ont été déterminés : les ménages 

                                                 
15
.Cette hypoth¯se est plut¹t favorable ¨ lôestimation du r¹le de lôoffre car les individus ®loign®s de lô®cole sont 

sans doute en moyenne plus pauvres et plus traditionnels que les individus qui ont une école proche de chez eux. 
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dont le revenu par tête est inférieur à 120 000 Fcfa, ceux dont le revenu par tête est compris 

entre 120 000 et 200 000 Fcfa, ceux dont le revenu par tête est compris entre 200 000 et 

550 000 Fcfa, et ceux dont le revenu annuel par tête dépasse le niveau de 550 000 Fcfa. 

 

v) lôappartenance régionale est prise en compte par une batterie de 18 variables catégorielles 

(1/0, une par r®gion), la derni¯re r®gion servant de r®f®rence. Au cours de lôanalyse, certaines 

régions sont identifiées comme semblables du point de vue du phénomène analysé; ceci à 

conduit ¨ la construction de quatre groupes de r®gions (au sein dôun groupe de r®gions, les 

différentes régions sont raisonnablement semblables, alors que les quatre groupes constitués 

se distinguent entre eux de façon significative). 

 

Les r®sultats obtenus dans lôanalyse statistique sont pr®sent®s dans le tableau II.12, ci-après. 

Cinq modèles ont été estimés, depuis la forme la plus simple avec les seules variables 

caract®risant le temps entre le domicile et lô®cole primaire la plus proche (modèle M1) à la 

forme la plus complète dans laquelle toutes les variables considérées ci-dessus sont prises en 

compte dans lôanalyse (mod¯le M5). 

 

La valeur de lôindicateur de repr®sentation statistique (RĮ de Nagelkerke) augmente au fur et ¨ 

mesure que des variables pertinentes additionnelles sont introduites. Mais une première 

observation globale est quôon retrouve lôimpact relativement modeste des variables de 

distance ¨ lô®cole (offre scolaire) dans la mesure o½ lôindicateur de repr®sentation statistique 

ne vaut que 3 % (modèle M1), alors quôil sô®tablit ¨ 27 % lorsque les variables suppos®es 

entretenir des relations avec la demande scolaire familiale sont introduites (modèle M5). 

 

Tableau II.12 : Mod®lisation de lôacc¯s ¨ lô®cole (population 9-11 ans, ENV 2008) 

 

 Modèle M1 Modèle M2 Modèle M3 Modèle M4 Modèle M5 

TempEcol1530 -0,282 -0,271 -0,268 -0,303 -0,257 

TempEcole3060 -0,761 -0,694 -0,702 -0,810 -0,815 

TempEcolP60 -1,145 -0,916 -0,828 -0,734 -0,757 

Urbain  0,868 0,590 0,552 0,729 

Masculin  0,526 0,574 0,601 0,639 

Islam     -0,817 

Chrétien     0,705 

RicM120   -1,619 -1,442 -1,410 

Ric120-200   -1,038 -0,992 -0,977 

Ric200-550   -0,580 -0,560 -0,583 

Reg3141916    -1,708 -1,349 

Reg45710    -0,490 -0,392 

Reg1617    0,654 0,534 

Constante 1,131 0,581 1,526 1,747 1,620 

- 2 Log Vraisemblance 5 134 4 954 4 799 4 510 4 513 

R² Nagelkerke 0,030 0,087 0,134 0,216 0,270 

  * Tous les coefficients sont statistiquement significatifs au seuil de 1 % 

                                                 
16

. Les regroupements de régions sont les suivants : i) Reg31419 (Agneby, Sud Bandama, Baffing); Reg45710 

(Haut Sassandra, Savanes, Moyen Como®, Zanzan); Reg1617 (NôZie Comoé, Marahoué); Groupe de référence 

Reg126891112131518 (Lagunes, Sud Comoé, Vallée du Bandama, Montagnes, Lacs, Bas Sassandra, 

Worodougou, Denguélé, Fromager, Cavally). 
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La variabilit® des chances dôacc¯s ¨ lô®cole, telles que modélisées sur la base des variables 

prises en compte dans cette analyse, est tout à fait considérable. En effet, en comparant les 

chances i) dôun individu qui cumulerait tous les aspects positifs (un gar­on chr®tien et urbain, 

issu dôune famille riche qui habite la r®gion de NôZie Como® ou de Marahou® et qui dispose 

dôune ®cole primaire ¨ proximit®) et ii) dôun autre qui cumulerait tous les aspects n®gatifs 

pour lôacc¯s ¨ lô®cole (une fille musulmane et rurale, issue dôune famille tr¯s pauvre qui 

habite la r®gion dôAgneby, du Sud Bandama ou de Baffing, et dont lô®cole primaire la plus 

proche serait ¨ plus dôune heure de marche), on trouve des chiffres aussi diff®rents que 98,6 % 

pour le premier cas et 6,2 % pour le second. 

 

Mais, au-delà des simulations de ces cas extr°mes, la mod®lisation permet aussi dô®valuer que 

si toutes les variables exercent bien une influence sur les chances dôacc¯s ¨ lô®cole, ce ne sont 

pas le milieu géographique (urbain/rural) ni le genre qui creusent les écarts les plus grands 

(respectivement 13,8 et 12,8 points). Le temps pour atteindre lô®cole exerce un impact plus 

fort (17,9 points) mais on a vu que la part de variance expliquée était modeste car une large 

proportion dôenfants a une ®cole relativement proche sans pour autant y avoir accès; cela dit, 

la distance reste bien handicapante  pour lôacc¯s lorsque le temps d®passe 30 minutes. Le 

niveau de richesse (revenu/tête) fait des écarts plus importants (26,9 points entre les deux 

groupes de revenus/tête extrêmes, moins de 120 000 Fcfa et plus de 550 000 Fcfa). 

 

Mais les deux variables qui exercent lôinfluence la plus forte sur les chances dôacc¯s ¨ lô®cole 

sont dôune part la religion et dôautre part la r®gion. Concernant la religion, les données mettent 

à jour une opposition très marquée entre les familles chrétiennes et les familles musulmanes, 

les chances dôacc¯s ¨ lô®cole des enfants des premi¯res ®tant tr¯s significativement meilleures 

(+ 28,7 points, toutes choses égales par ailleurs) que celles des enfants des secondes
17

 (la 

situation des familles animistes ou sans religion est intermédiaire). Les ®carts dans lôacc¯s ¨ 

lô®cole selon la région sont aussi très importants. Entre le groupe des trois régions où les 

chances dôacc¯s sont sp®cialement d®favorables (Agneby, Sud Bandama et Baffing) et celui 

o½ elles sont les meilleures (NôZie Como® et Marahou®), lô®cart moyen dans les chances 

dôacc¯s (toutes choses ®galement) est de 39,6 %. Mais il faut avoir conscience quôil sôagit 

dôune opposition entre deux groupes çextr°mesè chacun dôentre eux ne repr®sentant quôune 

proportion limitée de la population nationale 9-11 ans (respectivement 10,8 et 6,2 %) ; pour 

70 % de la population nationale (régions des Lagunes, de Sud Comoé, de la Vallée du 

Bandama, des Montagnes, des Lacs, de Bas Sassandra, de Worodougou, de Denguélé, de 

Fromager et de Cavally) la région ne fait pas différences significatives. 

 

Mais il faut garder ¨ lôesprit que les chiffres qui viennent dô°tre propos®s sont des estimations 

des chances dôacc¯s ¨ lô®cole entre les différentes modalités de chacune des variables 

considérées en contr¹lant lôinfluence des autres variables qui exercent une influence sur le 

                                                 
17

. Ce résultat renvoie à la question de savoir dans quelle mesure la moindre fréquentation de lô®cole 

«moderne» tient ¨ la fr®quentation dôune ®cole coranique ou bien à aucune fréquentation scolaire (notamment 

pour les filles). Lôexp®rience dôautres pays sugg¯re des r®flexions qui peuvent aller dans une double direction : i) 

celle de lô®volution des ®coles coraniques pour assurer quôelles transmettent les comp®tences de base modernes 

jugées indispensables; et ii) celle des aménagements susceptibles dô°tre apport®s ¨ lô®cole moderne pour intégrer 

ces enfants de confession musulmane qui ne la fréquentent pas. Ces questions sont importantes pour la nouvelle 

politique éducative du pays, notamment dans la perspective des objectifs du millénaire. 
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phénomène («toutes choses égales par ailleurs»). Ce faisant, on neutralise le fait par exemple 

que la distribution de la variable religion nôest pas identique dans les diff®rentes r®gions. Mais 

la çpuret®è de lôestimation, importante du point de vue de la connaissance, apporte un biais 

pratique justement parce que la r®alit® est faite des ces situations dôeffets articulés et joints. Le  

diagramme ci-apr¯s propose une description des chances dôacc¯s pour quelques populations 

type croisant genre, religion et niveau de richesse (opposant les familles dont le revenu annuel 

par tête est inférieur à 120 000 Fcfa et celles dont le revenu par tête dépasse 550 000 Fcfa). 

 

 
   Riche : 100 

    

  Chrétien : 90,3  

    

   Pauvre : 71,8 

    

 Garçon : 76,6   

    

   Riche : 84,7 

    

  Musulman : 64,4  

    

   Pauvre : 46,7 

    

Ensemble : 72,0    

    

   Riche : 93,7 

    

  Chrétien : 86,6  

    

   Pauvre : 82,6 

    

 Fille : 67,1   

    

   Riche : 77,8 

    

  Musulman : 51,1  

    

   Pauvre : 30,9 

 

 

Alors que le taux dôacc¯s moyen est de 72 %, on retrouve la s®paration entre 76,6 % pour les 

garçons et 67,1 % pour filles (un écart de 9,5 points); la distinction de la religion (qui est bien 

sur statistiquement indépendante du genre) conduit à une variabilité beaucoup plus accentuée, 

entre 90,3 % pour un garçon chrétien et 51,1 % pour une fille musulmane (un écart de 39,2 

points); ¨ lôint®rieur du groupe des enfants chr®tiens, les chiffres respectifs sont de 90,3 et 

86,6 % pour les garçons et les filles (un écart de 3,7 points ou un rapport filles-garçons de 

0,96), alors quô¨ lôint®rieur du groupe des enfants musulmans, les chiffres respectifs pour les 

garçons et les filles sont de 64,4 et 51,1 %, manifestant un écart de 13,3 points et un rapport 

filles-garçons de 0,79). La scolarisation des enfants musulmans est donc très inférieure à celle 

des enfants chrétiens, mais ¨ lôint®rieur de ces deux groupes, les disparit®s genre, modérées 

chez les chrétiens, sont beaucoup plus accentuées chez les familles de confession musulmane. 
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La prise en compte complémentaire de la richesse du ménage contribue à constituer des 

groupes plus h®t®rog¯nes du point de vue de lôacc¯s
18

. Alors que 100 % des garçons chrétiens 

riches ont acc¯s ¨ lô®cole, ce nôest le cas que de 30,9 % des filles musulmanes pauvres. 

 

V.2 Facteurs de la faible rétention  

 

Au plan conceptuel, lôanalyse cherchant à rendre compte de la faiblesse de la rétention se fait 

à deux niveaux : (i) du c¹t® de lôoffre scolaire des structures scolaires et (ii) du c¹t® de la 

demande scolaire de la population. 

 

Du c¹t® de lôoffre scolaire, deux principaux facteurs peuvent °tre ¨ lôorigine du fait que les 

élèves qui entrent en 1
ère

 ann®e quittent lô®cole avant dôavoir achev® au moins le premier 

cycle scolaire. La premi¯re raison est lôimpossibilit® pour les ®l¯ves de poursuivre localement 

leur scolarit® du fait dôune offre scolaire locale lacunaire. Dans la pratique, certains élèves 

peuvent °tre scolaris®s dans une ®cole relativement proche de leur domicile jusquô¨ une 

certaine classe du cycle, mais doivent ensuite aller dans une autre école généralement plus 

distante, les autres niveaux nô®tant pas offerts localement. Dans bien des cas, la majorit® de 

ces élèves (et notamment les filles et les élèves venant de familles vivant dans des conditions 

difficiles) abandonnent prématurément les études. La seconde raison est liée au degré formel 

dôexigence du syst¯me dans la gestion des passages de classe et des redoublements, dont nous 

montrerons par la suite les ®ventuelles cons®quences sur la r®tention ¨ lô®cole. 

 

Du côté de la demande scolaire, deux principales raisons peuvent être également avancées 

pour rendre compte de la faiblesse de la rétention. La première est liée aux caractéristiques 

m°mes de lô®cole m°me si elle existe localement et assure la continuit® ®ducative sur tout le 

cycle. En effet, il est possible que lô®cole ait des caract®ristiques (contenu de lôenseignement, 

calendrier scolaireé) qui ne conviennent pas aux parents. Les co¾ts directs (frais de 

fournitures scolaires) mais aussi les co¾ts dôopportunit® (renoncement au travail des enfants 

dans lô®conomie familiale) auxquels doivent faire face les familles pour la scolarisation de 

leurs enfants peuvent ®galement °tre ¨ lôorigine des abandons pr®matur®s, lorsque celles-ci 

nôont plus la m°me perception des b®n®fices attendus de la scolarisation. 

 

Les données administratives, les donn®es dôenqu°te aupr¯s des m®nages ainsi que les r®sultats 

de lôanalyse sectorielle de 2002 serviront de base ¨ cette analyse. 

 

V.2.1 Analyse de la continuité éducative en cours de cycle primaire 

 

Lôanalyse de la continuit® ®ducative n®cessite de disposer de données par établissement sur 

deux années consécutives : une telle analyse nôest pas possible actuellement en C¹te dôIvoire 

puisque les statistiques r®centes sur lôenseignement primaire ne sont disponibles que par 

DREN et IEP pour lôann®e 2006-07. Lôanalyse de continuit® ®ducative faite dans le RESEN 

de 2002, bien quôancienne peut °tre illustrative. Le tableau II .13 présente la situation qui 

pr®valait en 2000, en termes de proportion dô®l¯ves en situation de discontinuit®. 

                                                 
18
. On notera que ce type dôanalyse classificatoire conna´t des limites du fait de la taille de lô®chantillon, les 

nombres des individus dans les groupes considérés pour ce troisième niveau de catégorisation deviennent 

souvent petits, amenant ainsi des possibilit®s dôerreurs dô®chantillonnage de plus grande taille.  
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Tableau II .13 : Pourcentage dô®l¯ves nôayant pas acc¯s à la classe supérieure (année 2000) 

 

Région CP1ĄCP2 CP2ĄCE1 CE1ĄCE2 CE2ĄCM1 CM1ĄCM2 Total 

Montagnes 1,8 2,7 3,6 2,8 3,6 13,6 

Agneby 2,8 1,5 6,0 3,7 2,3 15,2 

Bafing  5,5 4,6 8,4 4,1 3,2 23,1 

Bas Sassandra 4,6 4,7 3,8 4,7 3,3 19,3 

Denguélé 13,0 35,8 15,8 15,7 10,2 64,4 

Fromager 2,7 0,9 2,5 2,3 2,8 10,6 

Haut Sassandra 1,3 0,5 3,2 2,0 1,6 8,2 

Marahoue 2,1 2,0 3,2 2,4 1,1 10,3 

Lacs 0,3 0,9 2,8 2,7 1,2 7,6 

Lagunes 1,1 0,9 1,7 1,5 1,2 6,1 

Moyen Cavally 2,9 0,9 2,8 3,4 2,7 12,0 

Moyen Comoé 2,2 1,0 1,7 0,8 3,2 8,5 

Nôzi Comoé 2,6 2,3 3,7 3,6 2,4 13,6 

Savanes 6,7 3,0 3,9 5,0 4,3 20,8 

Sud Bandama 1,7 1,4 2,4 1,1 1,2 7,5 

Sud Comoé 2,4 3,2 2,7 3,0 3,9 14,1 

Vallée du Bandama 1,8 0,8 2,4 1,8 1,3 7,8 

Worodougou 10,7 9,5 12,5 7,4 6,2 38,5 

Zanzan 5,2 1,8 2,8 3,1 4,2 15,9 

Source : calcul à partir de données de la DIPES/MEN des années scolaires 1998/99 et 1999/2000 

 

On observe quôavant la crise sociopolitique, la fréquence des situations dans lesquelles la 

continuité éducative nô®tait pas assur®e ®tait sp®cialement forte dans les zones rurales de 

certaines régions : 20 % de nouveaux entrants de CP1 nô®taient pas en mesure de terminer le 

cycle au sein de leur école dans 5 régions : Bas-Sassandra (San Pedro, 20 %), Savanes 

(Korhogo, 21 %), Bafing (Touba, 23 %), et surtout Worodougou (Séguéla, 39 %) et davantage 

encore, Denguélé (Odienné, 64 %). Sur lôensemble du pays, ce sont  tout de m°me 12 % des 

entrants au CP1 qui sont dans une situation o½ la continuit® ®ducative jusquô¨ la fin du cycle, 

nôest pas assur®e. 

 

Lôutilisation des donn®es scolaires r®centes 2007-08 permet dôavoir une vision actualis®e 

même si elle demeure très statique, ne se basant que sur une seule année scolaire. On peut en 

effet avoir une id®e du nombre dô®tablissements de lôenseignement primaire selon le nombre 

de niveaux quôils proposent ainsi que la part des ®l¯ves qui y sont scolaris®s (tableau II.14). 

 

Tableau II .14 : Ecoles incompl¯tes et pourcentages dô®l¯ves correspondants, année 2007-08 

 

Nombre de niveaux offerts % école % d'élèves inscrits 

1 2,5 0,6 

2 3,5 1,1 

3 5,8 2,5 

4 5,3 2,9 

5 4,9 3,3 

Situations proposant < 6 niveaux 22,0 10,3 

6 78,0 89,7 

Total général 100,0 100,0 

Source : calcul des auteurs à partir des données de la DIPES/MEN 
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Ainsi, selon les données scolaires récentes, 22 % des écoles primaires du pays seraient en 

situation dôoffrir au plus 5 niveaux de lôenseignement primaire, ces ®coles scolarisant 10,3 % 

du total des effectifs. Il est probable que parmi ceux la, certains soient amenés à abandonner 

leur cursus plut¹t que de changer dô®cole pour continuer leur scolarit®. Comme le montre le 

graphique II .11, cette situation est assortie de disparités régionales relativement importantes.  

 

Graphique II .11 : Pourcentage dô®coles incompl¯tes, disparités régionales, année 2007-08 
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V.2.2 La question du redoublement 

 

Dans la mesure où la fragilité de la demande constitue une cause potentiellement importante 

des abandons, il convient de lôanalyser plus en d®tail. La question de la demande est liée en 

grande partie ¨ celle des co¾ts dôopportunit® de lô®cole pour les parents. En effet, lorsquôils 

envoient leurs enfants ¨ lô®cole, les parents jugent que celle-ci présente un rapport favorable 

entre les co¾ts support®s et les b®n®fices attendus. Sôil arrive quelques années plus tard, que 

ceux-ci retirent leurs enfants de lô®cole, cela sugg¯re que le rapport entre les co¾ts et les 

bénéfices a, entre temps, changé et que les co¾ts lôemportent alors sur les b®n®fices. 

 

Ce changement de perception des parents concernant lôopportunit® de laisser leurs enfants ¨ 

lô®cole peut, dans beaucoup de cas, °tre li®e ¨ la question du redoublement. Celui ci est un 

signal n®gatif fort pour les parents, qui peuvent r®viser alors ¨ la baisse lôint®r°t quôils portent 

¨ lôécole : lôenfant ne r®ussit pas ¨ lô®cole, et il/elle ne va peut être pas retirer les bénéfices 

quôon aurait pu pr®alablement anticiper; dans ces circonstances la contribution des enfants à 

lô®conomie familiale peut reprendre de lôimportance dans lôappr®ciation des parents quant à 

lôopportunit® de le laisser ¨ lô®cole. Ce phénomène est très susceptible dôavoir un  impact 

significatif dans le contexte de la C¹te dôivoire qui pr®sente, en 2006-2007, un pourcentage de 

redoublants de 22 % en moyenne sur lôensemble du cycle primaire, atteignant 32 % sur la 

dernière année du primaire (tableau II .15). 
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Tableau II .15 : Evolution des pourcentages de redoublants, 1999-00 à 2006-07 

 

  

  

Primaire  1er cycle ESG 2nd cycle ESG 

CP1 CP2 CE1 CE2 CM1 CM2 Total 6ème 5ème 4ème 3ème Total 2nde 1ère Tle Total 

1999-00 20 18 21 19 24 41 24 8 10 22 36 19 10 9 34 22 

2005-06 20 19 22 22 24 35 24 6 6 9 21 10 9 8 33 18 

2006-07 19 17 21 20 22 32 22 6 6 6 21 10 10 6 24 15 

Source : DIPES /MEN et RESEN 2002 pour lôann®e 1999-00 

 

 

Certaines analyses, basée sur les données de 50 pays
19

, ont montré, en contrôlant le niveau du 

PIB par habitant ainsi que le co¾t unitaire des ®tudes, quôen moyenne, un point de 

redoublement en plus dans lôenseignement primaire est associ® ¨ une diminution du taux de 

rétention de 0,8 points. Ces analyses montrent également que ce sont surtout les enfants les 

plus vulnérables les vis-à-vis de la scolarisation (les filles, les ruraux et les pauvres) qui 

abandonnent leurs ®tudes lorsquôils doivent redoubler. 

 

En se basant sur ce r®sultat, on pourrait anticiper que si la c¹te dôivoire, r®ussissait ¨ r®duire le 

pourcentage de redoublants actuel ¨ 10 %, le taux de r®tention pourrait augmenter dôenviron 

9,6 points [(0,8 x (22-10)] de pourcentage. Même si cette simulation nôa quôune valeur 

illustrative, elle indique tout de même que la rétention pourrait passer de  80,4 % à 90 % en 

cas de réduction de la proportion des redoublants à 10 %; ce ne serait pas anecdotique. 

 

V.2.3 Modèle explicatif de la rétention à partir des donn®es dôenqu°tes de m®nage 

 

Il est possible dôappr®hender certains facteurs explicatifs de la r®tention (c¹t® demande) ¨ 

lôaide des donn®es dôenqu°te de m®nages. Une fois de plus, les ®l®ments mis en ®vidence 

seront présentés dans le chapitre 6 du présent document, amenant des résultats en termes de 

disparités selon le milieu de résidence, le niveau de revenu des ménages, et la région. 

 

VI. Mesure de lôefficience quantitative 

 

Dôune fa­on g®n®rale, la notion dôefficience fait appel ¨ la relation entre ressources utilisées et 

résultats obtenus. Dans ce contexte, est efficiente une structure qui obtient le maximum de 

résultats compte tenu des ressources mobilisées pour la faire fonctionner. Cette présentation 

est de nature normative, et côest pourquoi on lui préfère souvent une forme atténuée, mais plus 

opérationnelle, fondée sur une approche comparative. Dans cette conception, on ne pose pas 

quôune structure serait efficiente mais on sôint®resse au point de savoir si, pour un montant 

donné de ressources, on trouve dôautres structures qui produisent plus/moins de résultats. 

 

Dans le domaine de lô®ducation et ¨ un niveau macro ou syst®mique, on cherche ¨ mettre en 

regard une mesure agrégée de la couverture quantitative du système avec le volume des 

ressources mobilisées. Concernant la couverture quantitative, il est dôusage dôestimer le 

                                                 
19 Mingat A. et Sosale S., « Problèmes de politique éducative relatifs au redoublement à l'école primaire dans les pays d'Afrique Sub-

saharienne", PSAST/AFTHD, Banque Mondiale, 2001. 
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nombre moyen dôann®es dô®tudes dôune g®n®ration de jeunes du pays (espérance de vie 

scolaire ou EVS); pour les ressources, on utilise de façon courante la dépense publique 

dô®ducation en proportion du PIB du pays. On peut ainsi comparer le système éducatif dôun 

pays donné ̈  celui dôautres pays et ainsi, dôappr®hender sa performance relative sur ce plan. 

La question de lôefficience du syst¯me ®ducatif ivoirien est donc abordée de manière 

comparative en contrastant la situation de la C¹te dôIvoire ¨ celle de pays comparables. 

 

VI.1 Lôesp®rance de vie scolaire (EVS) ou dur®e moyenne de scolarisation 

 

Le tableau II.16 (colonne 2) donne la valeur de lôEspérance de Vie Scolaire pour un 

échantillon de pays de la région. Les dernières données scolaires disponibles montrent que 

lôEVS varie sur une plage allant de 2,9 années au Niger à 8,7 années au Togo pour une valeur 

moyenne de 5,82 années. En C¹te dôIvoire, lôesp®rance de vie scolaire est estimée à 5,5 

années. LôEVS du pays se situe donc un peu en dessous de lô®chantillon de pays consid®r®s. 

 

VI.2 Mesure de lôefficience quantitative de la d®pense publique en ®ducation 

 

Face à cette couverture quantitative globale des systèmes (EVS), très variable entre les pays, 

une variabilité forte est aussi constatée au plan des ressources publiques mobilisées. Elle varie 

en effet de 1,5 % en République Centrafricaine à 6,3 % du PIB au Kenya pour une moyenne 

de lô®chantillon de 3,28 %. La valeur de la C¹te-dôIvoire (4,1 %) est donc sup®rieure 

(dôenviron 25 %) ¨ la moyenne de lô®chantillon des pays pris ici comme comparateurs. 

 

Tableau II.16 : EVS, D®penses courantes dô®ducation en % du PIB et coefficient dôefficience 

   Pays dôAfrique subsaharienne, année 2006 ou proche 

 

Pays 
Dépenses publiques courantes 

d'éducation en % du PIB 

Espérance de vie  

scolaire (années) 

Coefficient d'efficience 

(années EVS / % PIB) 

C¹te dôIvoire 4,1 5,5 1,34 

RCA 1,5 3,9 2,60 

Guinée 2,0 5,2 2,60 

Rwanda 2,4 5,3 2,21 

Madagascar 2,6 5,4 2,08 

Niger 2,6 2,9 1,12 

Guinée-Bissau 2,6 6,2 2,38 

Cameroun 2,6 6,8 2,62 

Burkina Faso 2,8 4,2 1,50 

Mozambique 3,0 4,7 1,57 

Ethiopie 3,0 4,6 1,53 

Malawi 3,3 7,8 2,36 

Bénin 3,3 6,8 2,06 

Mali 3,4 4,2 1,24 

Togo 3,4 8,7 2,56 

Tanzanie 3,6 5,9 1,64 

Mauritanie 3,6 6,0 1,67 

Ouganda 3,7 8,1 2,19 

Burundi 3,8 3,9 1,03 

Gambie 4,1 6,9 1,68 

Ghana 5,3 7,0 1,32 

Kenya 6,3 7,8 1,24 

Moyenne 21 pays comparateurs 3,28 5,82 1,78 

       Source : RESEN et calcul des auteurs 
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Après avoir examiné cet indicateur de couverture quantitative globale et celui de la 

mobilisation des ressources pour lô®ducation, on peut maintenant aborder la question de 

lôefficience. Celle-ci peut être approchée de façon relativement directe en mettant en regard 

de fa­on graphique lôindicateur de couverture globale et le volume des ressources publiques 

mobilisées par le système. Le graphique II.12 montre la position des différents pays pris en 

compte dans le tableau II.16, ce qui permet de situer la position de la Côte-dôIvoire. 

  

Graphique II.12 : D®penses publiques dô®ducation (% PIB) et EVS 

      Comparaison internationale  

 

 
 

 

Le graphique souligne : 

 

* une assez forte dispersion du volume relatif des ressources publiques mobilisées qui varie 

de 1,5 % du PIB en RCA à 5,3 % au Ghana ainsi que de la couverture globale du système 

éducatif des différents pays qui varie de 2,9 années au Niger à 8,7 années au Togo; 

 

* lôexistence dôune relation assez faible entre les deux grandeurs consid®r®es. On trouve des 

pays qui mobilisent des volumes relatifs comparables de ressources publiques pour leur 

système éducatif et qui offrent à leur population des niveaux très différents de couverture 

scolaire; 

 

* Concernant maintenant la situation de la Côte-dôIvoire, une première observation est que les 

paramètres sont tels que le pays i) mobilise sensiblement plus de ressources publiques que la 

moyenne de lô®chantillon des pays comparateurs (4,1 % du PIB contre 3,3 %), et ii) g®n¯re 

une couverture quantitative un peu inférieure à la moyenne des pays comparateurs (5,5 années 

contre 5,8 ann®es). On a donc tendance ¨ conclure que lôefficience dans lôutilisation des 

ressources publiques est sans doute plutôt faible en Côte-dôIvoire. Elle est en tout cas plus 

faible que celle de la Gambie dont le volume de ressources publiques est le même que celui de 

la Côte-dôIvoire (4,1 % du PIB) mais dont lôEVS est sensiblement meilleure (6,9 ann®es) que 

celle de la Côte-dôIvoire (5,5 ann®es). Des pays comme lôOuganda, la Mauritanie, le Togo, le 

Bénin ou le Cameroun dépensent moins (parfois beaucoup moins) de ressources publiques 



 53 

pour lô®ducation que ne le fait la C¹te dôIvoire et portant ont un syst¯me ®ducation qui offre 

un volume plus (voire sensiblement plus) grand de couverture scolaire à leurs populations. 

 

* Au-delà de lôapproche graphique, une mani¯re dôidentifier le degr® dôefficience dans un 

pays donné consiste à calculer le rapport entre la durée moyenne des scolarisations et le 

pourcentage du PIB alloué au secteur (tableau II.14, colonne 4). Ce rapport indique le nombre 

dôann®es de scolarisation quôun pays r®ussit ¨ offrir ¨ sa population en d®pensant 1 % de son 

PIB en ®ducation. Plus cette statistique est ®lev®e, plus le pays est efficient dans lôusage des 

ressources publiques allou®es ¨ lô®ducation. Avec cette méthode, lôindicateur dôefficience 

sô®tablit ¨ 1,34 en C¹te dôIvoire, contre une valeur moyenne de 1,78 pour la moyenne des 21 

pays de lô®chantillon consid®r®s pour la comparaison. Il conviendrait donc que la Côte-

dôIvoire augmente son indicateur dôefficience de 32 % pour rejoindre le niveau moyen 

dôefficience des pays comparateurs. Cette observation est corrobor®e par le fait que sur les 21 

prix comme comparateurs, 16 ont un indicateur dôefficience meilleur que celui de la C¹te-

dôIvoire, alors que seuls 5 ont un indicateur dôefficience qui lui est inf®rieur. 

 

Outre lôanalyse des jeunes qui sont ¨ lô®cole et qui a largement ®t® abord® dans ce chapitre, il 

est maintenant important de faire porter compl®mentairement lôanalyse sur la population de 

ceux qui sont, ou ont été, exclus des structures scolaires. La première population est donc 

celle des jeunes dô©ge scolaire qui ne sont pas scolaris®s, la seconde est constitu® des adultes 

qui nôont pas les bases minimales du savoir lire, ®crire et compter, des comp®tences jugées 

minimales pour améliorer la productivité du travail et modifier les comportements sociaux 

n®cessaires pour lôam®lioration des indicateurs dans le secteur de la sant® et de la population. 

Nous examinons maintenant ces deux aspects de façon successive. 

 

VII. Les enfants non scolaris®s en C¹te dôIvoire 

 

De façon simplifiée, on pourrait arguer que les politiques éducatives, pour la partie basse du 

système notamment, visent principalement à réaliser deux objectifs de référence : i) inclure 

les enfants qui, à un moment donné du temps, ne sont pas scolarisés et ii) assurer des 

conditions dôenseignement et des apprentissages de bonne qualit® pour ceux qui sont 

effectivement scolaris®s. Dans cette section, nous ciblons donc les enfants dô©ge scolaire qui 

ne sont pas scolarisés. 

 

L'objectif de rendre ¨ l'ach¯vement de lôenseignement primaire universel (validation de six 

ans de services ®ducatifs d'une qualit® raisonnable) implique que les enfants qui nôach¯vent 

pas actuellement l'enseignement primaire devraient être en mesure de le faire d'ici à 2015 ou 

2020. Dans cette note, nous nous efforçons de fournir des réponses empiriques à trois 

questions: i) combien d'enfants d'âge primaire sont actuellement en dehors de l'école en Côte 

dôIvoire  (combien nôy ont jamais été inscrits, et combien ont un jour été scolarisés mais ont 

mis un terme prématuré à leurs études avant dôatteindre la fin du cycle ? ii) Quelles sont les 

caractéristiques personnelles et sociales de ceux qui sont actuellement exclus (genre, 

localisation géographiques ïurbain/rural et régions- degré de pauvreté du milieu familial) ? et 

iii) Quelles stratégies pourraient être pertinentes pour scolariser ceux qui sont actuellement 

exclus ? Nous allons examiner successivement ces différentes questions. 
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VII.1 Estimation quantitative des enfants actuellement non scolarisés (8-13 ans) 

 

La description graphique du profil de scolarisation de la C¹te dôIvoire (graphique II.13, ci-

après) servira de base à cette estimation. Ce profil estime la proportion dôenfants qui, au sein 

de leur génération, ont accès à la première année du primaire (CP1) à 70 %, alors que la 

proportion de la clases dô©ge qui accède à la dernière année du cycle primaire (CM2) est de 

46 %. Le taux dôach¯vement est plus faible que le taux dôaccès puisque certains des enfants 

qui acc¯dent ¨ lô®cole abandonnent avant d'atteindre la fin du cycle primaire (30 % des 

enfants dôune g®n®ration nôont pas acc¯s ¨ lô®cole, et 24 autres pourcent de la g®n®ration 

abandonnent avant lôach¯vement du cycle). 

 

Graphique II .13 : Profil de scolarisation du primaire en C¹te dôIvoire, 2006 
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Tableau II.17 : Taux (%) dôacc¯s et dôach¯vement du primaire 

     (Estimation à partir de données administratives et dôenqu°tes m®nages) 
 

 

 

 

Taux d'accès au primaire Taux d'achèvement du primaire 

Données administratives 

2006 

EIS 

2005 

MICS 

2006 

Données administratives 

2006 

EIS 

2005 

MICS 

2006 

71 % 69 % 70 % 43 % 40 % 46 % 

 

 

Si nous considérons d'abord les données administratives, les valeurs numériques du taux 

dôacc¯s et du taux dôach¯vement du primaire sont respectivement de 71 % et 43 % pour 

lôann®e 2006. Les m°mes indicateurs calcul®s ¨ partir des enqu°tes aupr¯s des m®nages sont 

respectivement de 69 % et 40 % pour lôenqu°te EDS de 2005 et de 70 % et 46 % pour 

lôenqu°te MICS de 2006. Globalement les différentes estimations proposées sont proches les 

unes des autres pour chacun des indicateurs; nous nous fondons sur lôestimation du MICS 

2006. 

 

Pour identifier le nombre dôenfants non scolaris®s, tout d®pend de la d®finition retenue pour 

rendre opérationnel le concept de «non scolarisation». La méthode la plus directe consiste à 

estimer la surface de la forme «trapèze» ABCD du graphique II.12 en pondérant les valeurs 

de la proportion des non scolaris®s ¨ chaque ann®e dô®tudes par la population dô©ge 

A 

B 

C 

D 
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correspondant. Si on se place en premi¯re ann®e dô®tudes, 30 % dôune classe dô©ge estim®e ¨ 

491 126 enfants, soit 147 338 enfants ne sont pas ¨ lô®cole. En fin de cycle, o½ les enfants ont 

conventionnellement 12 ans, la proportion de ceux qui ne sont pas ¨ lô®cole monte ¨ 54 % 

mais cela sôapplique ¨ une clases dô©ge un peu moins nombreuse (450 050 jeunes); le nombre 

des non scolarisés pour cette génération à cet âge monte alors à 243 227 jeunes. En procédant 

de même dans chaque classe du primaire, on aboutit à ce que sur les six générations 

concern®es (2,8 millions dôenfants), 1 171 095 jeunes dô©ge scolaire du primaire ne soient pas 

scolarisés, représentant alors 42 % du groupe des 7 ¨ 12 ans au cours de lôann®e 2006. Le 

tableau II .18,  ci-après, reprend ces chiffres. 

 

Tableau II .18 : Estimation du nombre des enfants non scolarisés, 2006 
 

 

 

 

 Population 7 ans Population 12 ans Population  7-12 ans 

Nombre total dôenfants 491 126 450 050 2 777 414 

Nombre dôenfants non scolaris®s 147 338 243 027 1 171 095 

       Jamais fr®quent® lô®cole 147 338 135 015 833 224 

       A fréquenté mais a abandonné 0 108 012 337 870 

Proportion dôenfants non scolaris®s (%) 30,0 54,0 42,2 

 

 

Dans la perspective d'atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement, le défi est 

de scolariser ces 1 171 095 jeunes. Cette population est composée de deux groupes d'enfants, 

i) ceux qui ne sont jamais allés à l'école, dont le nombre est estimé à 833 224 individus, et ii) 

ceux qui ont une fois été inscrits ̈  lô®cole mais lôont abandonné avant d'atteindre la sixième 

année; leur nombre est estimé à 337 870 jeunes. 

 

Ayant d®termin® le nombre dôenfants non scolaris®s, nous pouvons maintenant examiner les 

caractéristiques de ces enfants qui sont actuellement exclus et doivent être progressivement 

inclus dans le système. 

 

VII.2 caractéristiques des enfants actuellement non scolarisés 

 

M°me si l'Objectif du Mill®naire pour le D®veloppement de fournir au moins six ann®es dôun 

enseignement primaire de qualité raisonnable à tous les enfants est universel par définition, ce 

n'est que gr©ce ¨ des strat®gies ®labor®es et mises en îuvre au niveau national que l'objectif 

global peut être atteint. 

 

Deux approches complémentaires peuvent être utilisées pour conduire les analyses : la 

premi¯re consiste ¨ identifier le risque pour un enfant en ©ge de fr®quenter lô®cole primaire 

dô°tre non scolaris® en fonction de ses caract®ristiques; la deuxi¯me consiste ¨ limiter 

l'analyse aux enfants non scolarisés et à décrire leurs caractéristiques spécifiques. Les 

analyses empiriques proposées dans ce texte, utilisent les deux perspectives. Ces analyses 

compl¯tent celles qui ont ®t® pr®sent®es plus haut sur lôanalyse des populations qui sont 

exclus de lôacc¯s ¨ lô®cole. Le tableau II .19 donne les résultats de ces deux analyses. 
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Tableau II .19 : Caractéristiques sociales des enfants de 7-12 ans non scolarisés 
 

 

 

 

 

 

Genre Milieu de résidence Revenu 

Ensemble 
Filles Garçons Ruraux Urbains 

Q1 
20% + pauvres 

Q2 Q3 Q4 
Q5 

20 % + riches 
Q12 Q45 

% Non scolarisés 48,7 35,8 47,1 32,9 62,2 45,6 40,3 32,4 24,2 53,4 28,8 42,2 

% Parmi les non scolarisés 57,1 42,9 73,1 26,9 30,1 24,8 22,3 14,5 8,3 54,9 22,8 100,0 

 

 

L'analyse concerne les enfants âgés de 7 à 12 ans. Au total environ 2,8 millions sont 

concern®s, 1,1 million d'entre eux nô®tant pas scolaris®s au moment de lôenqu°te (année 

2006). On constate aussi que le risque d'être non scolarisé est plus faible pour les garçons  

(36 %) que pour les filles (49 %), mais l'écart entre les sexes (13 points de pourcentage) est 

relativement modéré par rapport ¨ ce qui est observ® dans dôautres pays de la sous-région et 

notamment la Guinée et le Bénin). En conséquence, l'écart entre les sexes au sein de la 

population des enfants non scolarisés est aussi d'une ampleur modérée (57 % sont des filles et 

43 % sont des garçons). L'écart dans les chances d'être scolarisés est beaucoup plus large si 

l'on considère la situation géographique (les enfants vivant dans les zones rurales ou urbaines) 

ou le quintile de richesse. 

 

La probabilité de ne pas être scolarisée au cours de lôann®e 2006 est estimée à 32,9 % pour les 

enfants vivant dans les villes tandis que le chiffre correspondant est de 47,1 % pour ceux qui 

vivent dans les zones rurales. Le milieu rural représente 65 % de la population des jeunes de 7 

à 12 ans. Comme par ailleurs ils présentent un risque plus élevé de ne pas être scolarisés, il en 

résulte que jusqu'à 73 % des enfants actuellement exclus de l'école se trouvent dans les zones 

rurales, seulement 27 % se trouvant dans les villes. Le défi de l'inclusion pour atteindre la 

scolarisation primaire universelle d®pendra donc largement de la capacit® de la C¹te dôIvoire 

¨ scolariser le plus grand nombre dôenfants ruraux. Si nous utilisons l'estimation propos®e 

dans le tableau II .19 selon laquelle 1,1 millions dôenfants en ©ge de fr®quenter le primaire ne 

sont pas scolarisés, cela signifie que 837 600 enfants non scolarisés résident en milieu rural, et 

quôenviron 308 600 résident en milieu urbain. 

 

La figure ci-dessous offre une représentation synthétique des deux perspectives évoquées. 

Elle va dans le sens de lôhypoth¯se couramment ®mise selon laquelle, les syst¯mes ®ducatifs 

ont tendance selon un schéma dans lequel les enfants les plus faciles à atteindre sont 

scolarisés en premier et les plus difficiles à atteindre sont les derniers à être scolarisés. Dans 

ce sch®ma, les services ®ducatifs sont en g®n®ral offerts dôabord dans les grandes villes (¨ 

commencer par la capitale) où la densité de population est élevée ainsi que la demande de 

scolarisation de populations qui ont une influence directe sur les gouvernements. Lorsque ces 

populations sont scolarisées, l'expansion du système concerne les petites villes et les zones 

rurales où la densité de la population est encore assez élevée, où la demande de scolarisation 

est encore élevée et où il n'y a pas de grandes difficultés pour affecter des enseignants. À la 

fin viennent, les enfants vivant dans des zones où la population est dispersée et la densité de 

population faible, où les parents vivent dans la pauvreté et sont souvent analphabètes; ils ont à 

la fois une faible demande pour les services éducatifs et un pouvoir de pression faible pour 

rendre lôoffre de services disponibles. 
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Scolarisés 

Scolarisés 

Non scolarisés 

Non scolarisés 

Rural Urbain 

 

 

Si nous observons maintenant les analyses effectuées sur la base du revenu, les résultats 

montrent que plus la famille est pauvre plus le risque que les enfants soient non scolarisés est 

®lev®, comme lôillustre le graphique II.14, ci-dessous. 

 

Graphique II.14 : Risque dô°tre non-scolarisé (7-12 ans) selon le niveau de richesse 

 

 

 
 

 

Les enfants des ménages appartenant au quintile le plus pauvre ont plus de chances de ne pas 

°tre scolaris®s que dô°tre scolaris®s. 62,2 % dôentre eux ne sont pas inscrits ¨ lô®cole. Le 

risque diminue avec le niveau de richesse, mais il sô®l¯ve encore ¨ 45,6 % pour les enfants des 

ménages du deuxième quintile et vaut 24 % dans le quintile le plus élevé. En conséquence, la 

répartition des enfants non scolarisés est inégale, avec une forte proportion de pauvres. Si 

nous considérons les deux quintiles de richesse les plus bas, plus de la moitié (55 %) des 

enfants non scolarisés appartiennent à ces ménages. 

 

En définitive, il apparaît clairement que si la dimension de genre doit bien être considérée, il 

faut souligner que les v®ritables d®fis de la r®alisation de lôobjectif d'ach¯vement universel 

concernent lôinclusion des ruraux et des pauvres. Il sera impossible dôatteindre la scolarisation 

primaire universelle en C¹te dôIvoire si la politique ®ducative ne parvient pas ¨ cibler et 

atteindre efficacement ces deux catégories. 

 


